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RÉSUMÉ 
La seigneurie de Saint-Augustin de Maur, communément appelée la « seigneurie des 
pauvres », est propriété des pauvres de l’Hôtel-Dieu de Québec de 1734 à 1868. Achetée 
après adjudication (mise aux enchères) avec l’argent des pauvres par leurs dépositaires, 
les Augustines de l’Hôtel-Dieu de Québec, la seigneurie est mise en valeur avec succès  
par ces dernières malgré les contraintes physiques que leur impose la clôture perpétuelle. 
Les pauvres sont les seigneurs de Maur en théorie, mais ils ne le sont pas en pratique 
puisqu’ils sont une personne morale n’ayant pas la capacité de gérer des biens. C’est une 
hospitalière (la dépositaire des pauvres) qui assure le rôle de seigneuresse en concédant 
des terres, en tenant les registres de compte et en engageant les procureurs, meuniers et 
fermiers. La propriété des pauvres n’étant que théorique, les religieuses sont, dans les faits, 
les véritables seigneuresses de Saint-Augustin. Pour arriver à gérer le fief de Maur 
correctement, les Augustines se font conseiller par leurs « amis », par le clergé canadien, 
par les administrateurs coloniaux et par des procureurs, et elles mettent en place des outils 
seigneuriaux comme des plans de la seigneurie, des papiers-terriers et des censiers, ce qui 
leur permet d’atténuer les limites du cloître et de gérer Saint-Augustin aussi 
minutieusement que les seigneurs masculins du Canada le font pour leurs fiefs (Séminaire 
de Québec, Sulpiciens et Jésuites). Bien que le cloître restreigne la surveillance et le 
prélèvement des droits seigneuriaux des Augustines, le régime seigneurial se durcit au 
XVIIIe siècle à Saint-Augustin. Les Augustines savent réclamer leur dû par un sens aigu 
des affaires, mais elles n’ont d’autres choix, en toute circonstance, que d’avoir confiance 
en leurs régisseurs, ce qui n’est pas toujours garant de succès.     
 
Mots-clefs : Régime seigneurial, Saint-Augustin de Maur, pauvres, cloître, Hôtel-Dieu de 
Québec, hospitalières, dépositaire. 
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INTRODUCTION 
 Le 22 septembre 1734, la seigneurie de Saint-Augustin de Maur, située dans le 
gouvernement de Québec, qui a déjà près de cent ans (1647) d’existence1, est achetée par 
les Augustines de l’Hôtel-Dieu de Québec au nom de leurs pauvres qui en seront les 
propriétaires. Les hospitalières n’en gardent que le rôle de dépositaires2. Dans les archives 
privées du Monastère des Augustines, en ce qui a trait aux documents de la seigneurie de 
Saint-Augustin et de l’Hôtel-Dieu aux XVIIIe et XIXe siècles, on mentionne toujours que 
les propriétaires en sont les « pauvres de l’Hôtel-Dieu » alors qu’on parle des hospitalières 
comme des « dépositaires » des biens de ces derniers3. Les arpenteurs Ignace Plamondon 
et Jean Duboc, chargés de dresser un plan détaillé de la seigneurie, en 1735, nomment 
même les pauvres « seigneurs4 ». De 1734 à la vente de la seigneurie (18685), les 
religieuses s’occupent de mettre en valeur les biens fonciers des pauvres malgré le cloître 
dans lequel elles sont recluses.  
                                                 
1 Pierre-Georges Roy, « La seigneurie de Maur », Bulletin des recherches historiques, Vol. VII, n° 2 (février 
1901), p. 52.    
2 François Rousseau, La croix et le scalpel. Histoire des Augustines et de l’Hôtel-Dieu de Québec, Tome 1 : 
1639-1892, Québec, Septentrion, 1989, p. 111. 
3 AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, Papiers de la seigneurie de Saint-Augustin, F5-D4,4. 
4 BAnQ-Québec, Fonds Cour supérieure, District judiciaire de Québec, Greffes d’arpenteurs, CA301 S43 
P1-P2, Procès-verbaux de chaînage et lignes de plusieurs terres de la seigneurie de Maur et de diverses 
opérations préalables à la confection du plan de ladite seigneurie, 21 mars et 6 avril 1735. 
5 AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, papiers de la seigneurie de Saint-Augustin, F5D4,4/2 :7, Vente 
de la seigneurie de Demaure par les pauvres de l’Hôtel-Dieu de Québec à J. Docile Brousseau, Copie de 
l’acte devant le notaire Cinq Mars, no 2198, 18 avril 1868. 
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 Depuis 1639, année où les Augustines fondent l’Hôtel-Dieu de Québec6, elles sont 
soumises à la règle de Saint-Augustin, comme leurs consœurs de Paris ou de Dieppe, et 
sont donc cloîtrées7.  
The female monastic community was an organism with two skeletons, so to speak: the 
exoskeleton of clausura, which kept the women close to each other and apart from the 
world outside; and the endoskeleton of the Rule and constitutions, which defined all the 
functions of the community and spelled out the way in which they should be performed. 
Without these two skeletons, female monasticism could not have operated as it did8.   
 Ce n’est pas avec la Réforme catholique que naît le cloître, mais il atteint alors un 
second souffle inspiré par le mysticisme des XVIe et XVIIe siècles9. Ces communautés 
peuvent être vouées à l’éducation des enfants, à la prière comme aux soins des pauvres 
malades. Ces derniers sont accueillis dans les hôpitaux qui existent déjà en Europe depuis 
les débuts de l’ère chrétienne par souci de compassion et de miséricorde. Institués par les 
évêques et administrés par des laïcs et/ou des religieuses, ils accueillent toute une clientèle 
de pèlerins, de mendiants, de vagabonds, de malades et d’infirmes10. Qui dit pauvreté et 
maladie dit aussi charité. Cette charité engendre des coûts élevés pour les hôtels-Dieu qui 
la dispensent. Pour cette raison, en Nouvelle-France, les autorités coloniales concèdent 
volontiers aux communautés hospitalières, aux hôtels-Dieu et aux hôpitaux-généraux des 
fiefs pour compléter leurs revenus11.  
 Les pauvres de l’Hôtel-Dieu de Québec, par exemple, possèdent quelques 
seigneuries en propre depuis la séparation des biens d’avec la communauté des Augustines 
                                                 
6 François Rousseau, L’œuvre de chère en Nouvelle-France : le régime des malades à l’Hôtel-Dieu de 
Québec, Québec, Presses de l’Université Laval, 1983, Coll. « Les cahiers d’histoire de l’Université Laval 
», n°29, p. 15. 
7 Mère Saint-Ignace et Mère Sainte-Hélène, Les Annales de l’Hôtel-Dieu de Québec 1636-1716, Nouvelle 
édition par l’Hôtel-Dieu de Québec, Québec, Hôtel-Dieu de Québec, 1939, p. XVI. 
8 Elizabeth Rapley, A Social History of the Cloister, Montréal et Kingston, McGill-Queen’s University 
Press, 2001, p. 111.   
9 Ibid., p. 14-15. 
10 Rousseau, La croix et le scalpel, op cit., p. 16. 
11 Idem., L’oeuvre de chère, op cit., p. 81-82.  
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en 1664 : l’arrière-fief d’Argentenay sur l’Île d’Orléans, la seigneurie de Saint-Charles 
des Roches (ou les Grondines) et la seigneurie de Saint-Augustin de Maur12. Cette dernière 
est achetée avec l’argent des pauvres et rapporte plus de la moitié des revenus fonciers de 
l’Hôtel-Dieu de Québec13. Saint-Augustin de Maur étant la plus importante des 
seigneuries des pauvres, c’est celle sur laquelle nous fixerons notre attention. Il arrive 
donc qu’en plus du soin des malades, les hospitalières cloîtrées doivent pourvoir à leur 
entretien et à celui de leur œuvre en s’occupant de gestion seigneuriale14.  
1. Problématique  
 Qui sont les pauvres de l’Hôtel-Dieu de Québec et quel est leur rôle en tant que 
seigneurs de Maur ? Quelles sont les modalités de l’administration seigneuriale de Saint-
Augustin de Maur par les Augustines de l’Hôtel-Dieu de Québec en tant que femmes 
cloîtrées dépositaires de la seigneurie pour les pauvres du dit Hôtel-Dieu de 1734 à    
186815 ? 
 L’objet de cette étude est donc l’administration seigneuriale d’un fief inusité 
puisqu’il appartient aux « pauvres » de l’Hôtel-Dieu de Québec et qu’il est administré par 
une communauté religieuse féminine cloîtrée dont l’œuvre est précisément de soigner ces 
                                                 
12 Ibid., p. 81-82.  
13 La seigneurie de Saint-Augustin rapporte 25,1% des revenus totaux pour le Régime français alors que les 
terres au total rapportent 44,77% à l’hôpital. Idem., La croix et le scalpel, op cit., p. 113. 
14 Pour une étude portant sur la gestion seigneuriale de seigneuresses cloîtrées dédiées à l’enseignement 
(Ursulines de Québec) voir Jessica Barthe, « L'administration seigneuriale derrière la clôture : les Ursulines 
de Québec et la seigneurie de Sainte-Croix (1639-1801) », Mémoire de maîtrise, Université de Sherbrooke 
(histoire), Sherbrooke, 2015, 138 p.      
15 Le choix du 22 septembre 1734 est la date où les Augustines commencent à gérer la seigneurie de Saint-
Augustin de Maur alors que le 18 avril 1868 est le moment où elles la vendent à J. Docile Brousseau. AMA, 
Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, papiers de la seigneurie de Saint-Augustin, F5D4,4-1 :6, Adjudication 
de la seigneurie de Demaure à Romain Dolbec pour l’Hôtel Dieu de Québec et acceptation par Henry Hiché, 
Ecuier, pour l’Hotel Dieu, 22 et 23 septembre 1734. et AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, papiers de 
la seigneurie de Saint-Augustin, F5D4,4/2 :7, Vente de la seigneurie de Demaure par les pauvres de l’Hôtel-
Dieu de Québec à J. Docile Brousseau, Copie de l’acte devant le notaire Cinq Mars, no 2198, 18 avril 1868. 
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pauvres. Le cloître a un impact sur la manière dont les Augustines gèrent Saint-Augustin 
de Maur, mais de quelle manière celui-ci limite-t-il l’administration seigneuriale ? De 
plus, la question du genre permet de comprendre ce qui est attendu des religieuses et de 
quelle manière, en pratique, ces dernières agissent. Est-ce que le poids du conditionnement 
de genre16, opéré et voulu par l’Église, est un facteur qui influence la systématisation de 
l’administration seigneuriale des Augustines ?  
 L’histoire de l’assistance et du régime seigneurial sont les deux champs 
historiographiques principaux auxquels ce mémoire compte apporter une contribution. 
2. L’assistance : de la pauvreté à l’enfermement institutionnel  
  « [On] se représentera avant tout l’histoire de l’assistance comme celle de 
l’autonomisation, non linéaire, d’un champ d’intervention aux contours à la fois 
perméables et variables selon les époques ; une sorte de nébuleuse se situant à la frontière 
du pénal, du carcéral, du médical, du psychiatrique et de l’éducatif17. » Le paradigme du 
« contrôle social » caractérise les travaux des années 1970. S’inspirant du travail du 
philosophe Michel Foucault18, plusieurs historiens19 voient derrière le masque de la charité 
                                                 
16 Nous pensons en particulier aux valeurs de douceur et de modestie exigées aux religieuses dans les 
constitutions lorsqu’elles doivent entrer en relation avec des personnes séculières. Constitutions de la 
Congregation des religieuses Hospitalieres de la Misericorde de Jesus. De l’Ordre de Sainct Augustin, 
Réimpression de l’Hôtel-Dieu de Québec (17 janvier 1910), MDCLXVI, p. 18-19. 
17 Louise Bienvenue, « Pierres grises et mauvaise conscience. Essai historiographique sur le rôle de l’Église 
catholique dans l’assistance au Québec », SCHEC, Études d’histoire religieuse, vol. 69, 2003, p. 12.  
18 Michel Foucault, Histoire de la folie à l’âge classique : folie et déraison, Paris, Plon, 1961, 308 p. 
19 Les historiens Jean-Pierre Gutton, Olwen H. Hufton, Jean Imbert et Cissie Fairchilds utilisent comme 
base analytique le « contrôle social ». Jean-Pierre Gutton, La société et les pauvres: l’exemple de la 
généralité de Lyon, 1534-1789, Paris, Les Belles Lettres, 1971, Coll. « Bibliothèque de La Faculté Des 
Lettres et Sciences Humaines de Lyon », n° 26, 504 p.; Idem., L’État et la mendicité dans la première moitié 
du XVIIIe Siècle: Auvergne, Beaujolais, Forez, Lyonnais, Saint-Étienne, Centre d’Études Foreziennes, 1973, 
Coll. « Thèses et Mémoires », n° 5, 248 p.; Idem., La société et les pauvres en Europe, XVIe-XVIIIe Siècles, 
Paris, Presses universitaires de France, 1974, Coll.   « SUP. L’Historien », n° 18, 207 p. et Idem., Dévots et 
société au XVIIe Siècle: construire le ciel sur la Terre, Paris, Belin, 2004, Coll. « Histoire & Société », 219 
p.; Olwen H. Hufton, The Poor of Eighteenth-Century France 1750-1789, Oxford, Clarendon Press, 1974, 
414 p.; Jean Imbert, Le Droit hospitalier de l’Ancien Régime, Paris, Presses universitaires de France, 1993 
(1954), Coll. « Histoires », 320 p. et Cissie C. Fairchilds, Poverty and Charity in Axe-en-Provence (1640-
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une volonté de l’État de s’affirmer en dominant les masses dans une lutte de classe 
perpétuelle entre riches et pauvres. Un autre courant dit « de l’acteur » apparaît dans les 
années 1980 et cherche à mettre l’acteur autonome au centre de l’analyse20. Le dernier 
courant à prendre place est plus théorique. L’approche « interactionniste » ou de « 
régulation sociale » est développée au Québec par Jean-Marie Fecteau pour l’époque 
industrielle21. Ce paradigme introduit « la dialectique entre l’individu et l’espace 
institutionnel dans lequel il se déploie22 ». Ces courants se superposent dans le temps, et 
l’historiographie de l’assistance est très imposante23. Par conséquent, nous porterons une 
attention particulière aux thèmes de la pauvreté et de l’enfermement institutionnel.  
2.1 La pauvreté en Europe et au Québec 
 L’historiographie française et anglo-américaine sur la pauvreté est volumineuse. 
On peut d’abord penser aux études pionnières de Michel Foucault24 sur le « contrôle social 
». La gestion de la pauvreté tient, pour lui, plus de l’ordre que de la charité. D’autres, dans 
les années 1970-80, comme Jean-Pierre Gutton25, Olwen H. Hufton et Cissie Fairchilds26 
produisent des analyses du « contrôle social ». Gutton présente l’affermissement de la 
                                                 
1789), Baltimore, Johns Hopkins University Press, 1976, Coll. « John Hopkins University studies in 
historical  and political sciences, vol. 94, n°1, 197 p.      
20 Au Québec, c’est surtout Bettina Bradbury qui y a contribué. Bettina Bradbury, Familles ouvrières à 
Montréal : âge, genre et survie quotidienne pendant la phase d’industrialisation, Montréal, Boréal, 1994, 
368 p.  
21 Jean-Marie Fecteau, Un nouvel ordre des choses : la pauvreté, le crime, l’État au Québec, de la fin du 
XVIIIe à 1840, Montréal, VLB, 1989, Coll. « Études québécoises », 287 p. 
22 Bienvenue, loc. cit., p. 14-15.  
23 Ibid., p. 12-14, 17. Les thèmes d’éducation, de justice, de lutte à la délinquance, de marginalité, etc., qui 
possèdent leur historiographie propre dans le champ de l’assistance, ne sont pas traités dans ce bilan puisque 
l’entendue de l’historiographie nous pousse à sélectionner le thème de l’assistance dans sa dimension 
hospitalière. Pour un bilan de l’historiographie générale de l’assistance, voir Bienvenue, loc. cit.  
24 Foucault, op cit. 
25 Gutton, La société et les pauvres, op cit.; Idem., L’État et la mendicité, loc. cit.; Idem., La société et les 
pauvres en Europe, op cit. et Idem., Dévots et société, op cit.  
26 Hufton poursuit dans le même sens que Gutton, mais en montrant la capacité des pauvres d’agir sur leur 
destin. Hufton, op cit. et Fairchilds, op cit. 
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monarchie française du XVIe au XVIIIe siècle qui enferme les pauvres et les contrôle. 
Cependant, il se démarque de Foucault en affirmant que l’idéologie de l’enfermement ne 
chasse pas entièrement l’idée médiévale selon laquelle le pauvre est un représentant de 
Dieu. Pour Fairchilds, les dirigeants tentent aussi de prendre le contrôle de l’assistance, 
mais n’y réussissent qu’après la période moderne puisqu’ils ne sont pas assez puissants 
pour le faire.  
 Ensuite, Robert Schwartz27, Tim McHugh28 et le sociologue Roger Bertaux29 
délaissent le contrôle social pour aborder la pauvreté dans le sens d’une dialectique entre 
l’acteur et le système (« régulation sociale »). Schwartz montre que ce n’est pas la volonté 
d’affermissement du pouvoir de l’État qui modifie le système hospitalier, mais c’est plutôt 
la population qui force l’État à modifier ses institutions (par de la résistance à l’ordre). 
L’analyse sociologique de Bertaux mise sur les rapports sociaux (inclusion/exclusion) et 
la relation entre l’acteur (incapable de se situer dans les échanges sociaux) et le système 
(qui déclasse le pauvre par la faiblesse de son revenu, faiblesse tributaire de la 
reconnaissance/non-reconnaissance de son rôle social) comme source de la pauvreté. 
Quant à Jacques Depauw30, il met l’acteur au centre de l’analyse en replaçant les discours 
sur la pauvreté dans le cadre plus large de la Contre-Réforme catholique. Pour lui, l’État 
est loin de contrôler l’assistance qui va en se décentralisant. Le souci de celui-ci n’est pas 
                                                 
27 Robert M. Schwartz, Policing the Poor in Eighteenth-Century France, Chapel Hill, University of North 
Carolina Press, 1988, 321 p.  
28 Tim McHugh, Hospital Politics in Seventeenth-Century France: The Crown, Urban Elites, and the Poor, 
Aldershot, Ashgate, 2007, 191 p. 
29 Roger Bertaux, Pauvres et marginaux dans la société française, Nancy, Presses universitaires de Nancy, 
1994, Coll. « Forum de l’I.F.R.A.S », 379 p.  
30 Jacques Depauw, « Pauvres, pauvres mendiants, mendiants valides ou vagabonds ? Les hésitations de la 
législation royale », Revue d’histoire moderne et contemporaine, vol. 21, n° 3, 1974, p. 401-418.; Idem., « 
Pratique religieuse et pauvreté à la fin du XVIe siècle », Histoire, Économie et Société, vol. 7, n° 1, 1988, p. 
23-40.; Idem., « Spiritualité et pauvreté à Paris au XVIIe siècle », Histoire, Économie et Société, vol. 14, n° 
1, 1995, p. 133-140. et Idem., Spiritualité et pauvreté à Paris au XVIIe siècle, 1999, op cit. 
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d’affermir son pouvoir, mais plutôt d’enfermer les plus vulnérables (qui y sont très 
réfractaires et qui résistent) pour les convertir et/ou les garder dans le catholicisme. 
 La question de la pauvreté en Nouvelle-France, en raison du peu de sources 
disponibles, a suscité peu d’écrits. Un premier groupe d’historiens, par l’intermédiaire 
d’une approche catholique, s’y intéresse au XIXe siècle et dans la première moitié du XXe 
siècle comme Stanislas Drapeau, Sœur Hélène O’Reilly, Gonzalve Poulin ou encore 
Allana G. Reid31. C’est dans un style plutôt hagiographique que ces auteurs présentent 
l’assistance. Pour Drapeau, combien attrayante « doit être l’étude des annales qui révèlent 
les nobles actions et les sublimes dévouements que la CHARITÉ ou la PATRIE font 
germer dans l’esprit religieux ou national d’un peuple » et en connaissant cette histoire « 
on sent grandir et se fortifier en soi le culte de ceux qui se sont illustrés en travaillant pour 
le bonheur de leurs semblables32 ». Pour Reid, près de cent ans après Drapeau, lors de la 
mise en place de l’Hôpital-Général de Québec, les religieuses et les autorités coloniales, 
« with the vigour characteristic of their epoch, they did it33 ».   
 Jean-Marie Fecteau n’aborde la pauvreté en Nouvelle-France que pour établir le 
contexte de son étude du XIXe siècle34. Apport non négligeable cependant que celui de 
Fecteau qui ouvre la voie à l’étude des régulations sociales au Québec à l’époque 
industrielle. Sa méthode est originale en elle-même puisqu’il souhaite faire une synthèse 
servant de base aux futures études de la gestion du social en étudiant l’interaction de l’État 
                                                 
31 Stanislas Drapeau, Histoire des institutions de charité, de bienfaisance et d’éducation depuis leur 
fondation jusqu’à nos jours, vol. 1 Hôpitaux, Ottawa, Foyer domestique, 1877, 88 p.; Sœur Hélène O’Reilly, 
Monseigneur de Saint-Vallier et l’Hôpital-Général de Québec, Québec, C. Darveau, 1882, 743 p.; Gonzalve 
Poulin, l’assistance sociale dans la province de Québec 1608-1951, Québec, [s.é.], 1955, 201 p. et Allana 
G. Reid, « The first Poor-Relief System of Canada», C.H.R., vol. XXVII, n° 4, 1946, p. 424.  
32 Drapeau, op cit., p. XIII.  
33 Reid, loc cit., p. 425. 
34 Fecteau, op cit.  
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avec les mouvements de résistance populaires. Enfin, la seule étude récente de la pauvreté 
en Nouvelle-France est celle de Serge Lambert35. Il démontre, à l’aide de l’approche de 
l’acteur, que l’étude des agissements des dirigeants coloniaux ne suffit pas pour 
comprendre la pauvreté qui est éclairée de manière nouvelle par l’analyse du milieu de vie 
du pauvre. Ainsi, en plus des sources traditionnelles, Lambert s’attaque à la 
compréhension de la situation de vie des pauvres à l’aide des archives paroissiales et des 
recensements.  
2.2 L’enfermement : le passage obligé par les études institutionnelles 
 Un second thème très important dans la littérature historienne de l’assistance est 
celui de l’enfermement en institution. D’ailleurs, ce que nous connaissons de la gestion 
du social par l’assistance provient le plus souvent d’études institutionnelles, ce qui est 
encore plus vrai pour le Régime français. Les études sur les hôtels-Dieu et les hôpitaux-
généraux, comme celles de François Rousseau36, de Micheline D’Allaire, de Guy-Marie 
Oury, de Serge Lambert37, de Michel Allard et al., d’Hervé Gagnon38 et de Catherine 
Fino39 sans oublier quelques études françaises comme celle de Bernard Dompnier et de 
                                                 
35 Serge Lambert, Entre la crainte et la compassion : les pauvres à Québec au temps de la Nouvelle-France, 
Québec, GID, 2001, 239 p. Lambert a suivi le parcours individuel (métier, famille, etc.) de plusieurs pauvres, 
ce qui n’avait pas été fait avant lui au Québec ni en France parce que les registres paroissiaux et les 
recensements de la Nouvelle-France sont exceptionnellement complets en comparaison de ceux de la 
France. On peut cependant mentionner l’analyse de Jacques Depauw de l’affaire du gueux de Vernon (un 
des rares sujets pour qui on possède des archives). Jacques Depauw, Spiritualité et pauvreté à Paris au XVIIe 
siècle, Paris, La boutique de l’histoire, 1999, p. 233.  
36 François Rousseau, L’œuvre de chère en Nouvelle-France, op cit. et Idem., La croix et le scalpel, op cit. 
37 Micheline D’allaire, L’Hôpital-Général de Québec, 1692-1764, Montréal, Fides, 1971, 251 p.; Guy-Marie 
Oury, Monseigneur de Saint-Vallier et ses pauvres 1653-1727, Québec, La Liberté, 1993, 185 p.; Lambert, 
Entre la crainte et la compassion, op cit. et Idem., « La stratégie foncières des religieuses de l’Hôpital-
Général de Québec », loc cit.    
38 Michel Allard, et al., L’Hôtel-Dieu de Montréal (1642-1973), Montréal, Hurtubise HMH, 1973, Coll. « 
Les Cahiers du Québec », n°13, 346 p.  et Hervé Gagnon, Soigner le corps et l’âme: les Hospitalières de 
Saint-Joseph et l’Hôtel-Dieu de Montréal: XVIIe - XXe siècles, Sherbrooke, GGC, 2002, Coll. « Patrimoine 
», 97 p. 
39 Catherine Fino, L’hospitalité, figure sociale de la charité : deux fondations hospitalières à Québec, Paris, 
Desclée de Brouwer, 2010, Coll. « Théologie à l’Université », n° 16, 459 p.    
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Marie-Claude Dinet-Lecomte40, éclairent cette période. Rousseau révèle qu’en Nouvelle-
France les établissements caritatifs (hôtels-Dieu et hôpitaux-généraux) accueillent 
souvent toute la clientèle marginale de la société sans distinction des malades aux 
déficients mentaux en passant par les prostituées et les vieillards. Cette réalité n’évolue 
pas complètement en France d’Ancien Régime selon Gutton et Dompnier puisque 
l’accroissement des établissements spécialisés ne parvient pas toujours à séparer les 
pauvres selon leurs maux41. On peut cependant noter qu’elle évolue en Nouvelle-France 
puisqu’on assiste à une séparation des bons et des mauvais pauvres à Québec grâce à 
l’Hôpital-Général42.  
L’importance des institutions de charité ne se situe pas que dans la sphère de 
l’assistance, car certains de leurs administrateurs, les religieuses cloîtrées, ont à s’occuper 
de biens fonciers pour leur œuvre. Cette administration ainsi que l’institution seigneuriale 
seront abordées.          
3. Le régime seigneurial : de l’institution et de ses gestionnaires  
 Un autre domaine auquel notre mémoire entend apporter une contribution est celui 
de l’historiographie du régime seigneurial. L’institution seigneuriale et sa nature ainsi que 
les catégories de seigneurs seront des éléments permettant de situer notre projet dans la 
recherche historienne. 
                                                 
40 Marie-Claude Dinet-Lecomte, Les soeurs hospitalières en France aux XVIIe et XVIIIe siècles. La charité 
en action, Paris, Honoré Champion, 2005, Coll. « Bibliothèque d’histoire moderne et contemporaine », n° 
16, 589 p. et Bernard Dompnier, L’Hôtel-Dieu de Clermont-Ferrand : histoire d’un établissement 
hospitalier, Clermont-Ferrand, Presses universitaires Blaise Pascal, 2015, 270 p.  
41 Gutton, La société et les pauvres: l’exemple de la généralité de Lyon, op cit., p. 351-357. et Dompnier, 
op cit., p. 45. 
42 Serge Lambert, Entre la crainte et la compassion, op cit., p. 51-60.   
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3.1 Un régime colonisateur ou parasitaire ?  
 L’étude du régime seigneurial canadien a fait couler beaucoup d’encre chez les 
historiens du XIXe siècle jusqu’à nos jours. D’abord, l’historiographie pionnière a étudié 
la nature de cette institution comme étant bénéfique au développement de la vallée du 
Saint-Laurent par l’action de « seigneurs colonisateurs ». Déjà en 1845, François-Xavier 
Garneau présentait l’harmonie du régime seigneurial en mettant en scène des seigneurs 
paternalistes et des censitaires conciliants43. De plus, le régime seigneurial ne pouvait 
aucunement être comparé à celui de la France où on imposait un système féodal dur44. 
D’autres historiens comme Benjamin Sulte, Guy Frégault45 ou Marcel Trudel46 vont 
conforter ce paradigme en continuant à véhiculer cette vision très positive du régime 
seigneurial au Canada en partie sous l’influence de l’auteur et seigneur Philippe Aubert 
de Gaspé47.  
                                                 
43 François-Xavier Garneau, Histoire du Canada depuis sa découverte jusqu’à nos jours, Tome I, Québec, 
Imprimerie de N. Aubin, 1845, p. 318-320. 
44 Ibid., p. 329.  
45 Pour Benjamin Sulte, les seigneurs colonisateurs se consacrent, comme des pères pour leurs enfants, « à 
la culture au milieu de plusieurs habitants ou censitaires […] » (p. 211) Benjamin Sulte, Pages d’histoire 
du Canada, Montréal, Granger Frères, 1891, 471 p. Guy Frégault, de son côté, défend la thèse d’une société 
féodale sans aucune exploitation ni oppression, une société ouverte où seigneurs et censitaires forment la 
base sociale. Guy Frégault, La civilisation de la Nouvelle-France, Montréal, Pascal, 1944, 285 p. 
46 Marcel Trudel adhère lui aussi à la thèse d’une institution canadienne différente de celle de la France 
considérée comme arbitraire et féodale. Il prête donc au régime seigneurial canadien la même nature que 
celle de Garneau en mettant l’accent sur l’harmonie entre seigneurs et censitaires. Marcel Trudel, Le Régime 
seigneurial, Ottawa, La Société historique du Canada, 1983 [1956], Coll. « Brochure historique », n°6, 23 
p.  
47 Philippe Aubert de Gaspé, dans son roman Les anciens canadiens, montre comment le seigneur est un 
bon vivant tolérant envers ses censitaires et plus porté à leur offrir à boire qu’à les forcer à payer leurs 
redevances. Le seigneur est un bon père de famille pour ses censitaires qui se retrouvent tous au manoir 
pour fêter la plantation du mai à ses frais. Ses mémoires témoignent de la même harmonie et du respect des 
censitaires pour leur seigneur. Philippe Aubert de Gaspé, Les Anciens Canadiens, Québec, Desbarats, 1863. 
et Idem. Mémoires, Ottawa, Desbarats, 1866, 563 p.     
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D’un autre côté, dans les années 1970-1980, sous l’influence d’historiens 
marxistes français comme Jean Nicolas48, Guy Lemarchand49 et Albert Soboul50 qui ont 
contribué à définir le « féodalisme »51; Louise Dechêne52, Sylvie Dépatie, Mario 
Lalancette, Christian Dessureault53, Allan Greer54 et Thomas Wien55, entre autres, ont 
revisité l’histoire du régime seigneurial en faisant de celui-ci un outil d’exploitation des 
habitants par les seigneurs. Dechêne affirme que le régime seigneurial canadien, en plus 
d’être « aussi inutile qu’encombrant », n’est pas différent de celui de la France. Le 
seigneur est loin d’y jouer le rôle d’un colonisateur paternaliste puisque l’habitant doit se 
débrouiller seul56.  
Dans cette lignée, le trio Dépatie, Lalancette et Dessureault démontre une gestion 
« stricte » des seigneurs ecclésiastiques que sont les Sulpiciens et le Séminaire de Québec. 
Le système se durcissait au XVIIIe siècle à l’Île Jésus, à l’Île-aux-Coudres et au Lac-des-
Deux-Montagnes par des mesures qui alourdissement les droits seigneuriaux des 
                                                 
48 Jean Nicolas, Mouvements populaires et conscience sociale : XVIe-XIXe siècles, Actes du Colloque de 
Paris (Paris, 24-26 mai 1984), Paris, Maloine, 1985, 773 p. et Idem., La rébellion française : mouvements 
populaires et conscience sociale : 1661-1789, Paris, Seuil, Coll. « L’Univers historique », 2002, 609 p.    
49 Guy Lemarchand, « Féodalisme et société rurale dans la France moderne », Dans Charles Parain et al., 
Sur le féodalisme : Centre d’Études et de Recherches Marxistes, Paris, Sociales, 1974, p. 86-105.   
50 Albert Soboul, « La Révolution française et la « féodalité » : Notes sur le prélèvement féodal », A.H.R.F, 
vol. 193, 1968, p. 289-298.   
51 Le concept de « féodalisme » part de trois postulats de base : il décrit un système féodal comptant sur des 
habitants autosuffisants (1) qui sont subordonnés à une aristocratie laïque et cléricale (2) et pour qui les 
dirigeants forcent les paysans à remettre une partie de leur production (3). Au Québec, Allan Greer est sans 
doute celui qui a le plus exprimé cette position. Parain, op cit. et Allan Greer, Habitants, marchands et 
seigneurs : la société rurale du bas Richelieu (1740-1840), Québec, Septentrion, 2000 (1985), 356 p.   
52 Louise Dechêne, « L'évolution du régime seigneurial au Canada : le cas de Montréal aux XVIIe et XVIIIe      
siècles », Recherches sociographiques, vol. 12, n° 2 (mai-août 1971), p. 143-184. 
53 Sylvie Dépatie, Mario Lalancette et Christian Dessureault, Contributions à l’étude du régime seigneurial 
canadien, Montréal, Hurtubise HMH, 1987, 296 p. et Sylvie Dépatie, « L’évolution d’une société rurale : 
l’île Jésus au XVIIIe siècle », Thèse de doctorat, Université McGill (histoire), Montréal, 1988, 445 p.  
54 Greer, op cit.  
55 William Thomas Wien, «Peasant Accumulation in a Context of Colonization, Rivière-du-Sud, Canada, 
1720-1775», Thèse de doctorat, Université McGill (histoire), Montréal, 1988, 364 p.   
56 Dechêne, « L’évolution du régime seigneurial au Canada », loc cit., p. 182-183.  
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habitants57, position que réitère Dessureault dans un bilan historiographique de 200958. 
Greer va encore plus loin, pour ses seigneurs laïcs du XIXe siècle, en parlant d’un « 
fardeau féodal » qui s’accroît constamment pour les habitants dans les seigneuries de 
Saint-Denis, Saint-Ours et Sorel59, tandis que Wien note, à propos de la situation 
seigneuriale de La-Rivière-du Sud, l’exploitation des habitants par les seigneurs qui 
n’hésitent pas à les poursuivre s’ils ne se rendent pas au moulin banal pour y moudre leur 
grain60.  
En France aussi, plusieurs historiens comme Pierre Goubert, Jonathan R. Dalby, 
Jean-Jacques Clère ou Gérard Aubin61 ont tenté de chiffrer le poids des droits seigneuriaux 
sur les censitaires au XVIIIe au moment de la « réaction féodale62 ». Pierre Goubert 
regroupe l’état des seigneuries françaises en trois groupes : « lourde (les terres de l’Ouest 
                                                 
57 Dépatie, Lalancette et Dessureault, op cit., p. 20-30 et 97, 99, 109, 112. Louis Lavallée a observé le même 
alourdissement au XVIIIe siècle pour la seigneurie de La Prairie gérée par les Jésuites surtout par la mise en 
place de censiers et de terriers qui font connaître aux seigneurs ce qui leur est dû par les habitants. Louis 
Lavallée, La Prairie en Nouvelle-France, 1647-1760 : étude d’histoire sociale, Montréal, McGill-Queen’s 
University Press, 1992, p. 103-106. 
58 Christian Dessureault, « L’évolution du régime seigneurial canadien de 1760 à 1854 », dans Benoît 
Grenier et Alain Laberge, dir., Le régime seigneurial au Québec 150 ans après : bilans et perspective de 
recherches à l’occasion de la commémoration du 150e anniversaire de l’abolition du régime seigneurial, 
Québec, CIEQ, 2009, Coll. « Cheminements », p. 23-37.   
59 Greer, op cit.  
60 Wien, loc. cit., p. 180-186. 
61 Pierre Goubert, « Sociétés rurales françaises du XVIIIe siècle. Vingt paysanneries contrastées. Quelques 
problèmes », Conjoncture économique. Structures sociales, Hommage à Ernest Labrousse, Paris/La Haye, 
Mouton, 1974, p. 375-387. ; Jonathan R. Dalby, Les Paysans cantaliens et la Révolution française. (1789-
1794), trad. par Catherine Marion, Clermont-Ferrand, Publications de l’Institut d’Études du Massif Central, 
n° 36, 1989, 187 p. ; Jean-Jacques Clère, Les Paysans de la Haute-Marne et la Révolution française. 
Recherches sur les structures foncières de la communauté villageoise (1780-1825), Paris, CTHS, 1988, 400 
p. et Gérard Aubin, La Seigneurie en Bordelais au XVIIIe siècle d’après la pratique notariale, 1715-1789, 
Rouen, Publication de l’Université de Rouen, n° 149, 1989, 474 p. 
62 Dans la seconde moitié du XVIIIe siècle, les seigneurs se rendent compte qu’ils perdent des droits 
seigneuriaux parce qu’ils ne sont plus prélevés à cause des moyens peu efficaces qu’ils ont pour les 
surveiller. Les feudistes (spécialistes du droit féodal) mettent donc en place des versions brèves des papiers-
terriers et censiers pour pallier ces problèmes. On assiste à un resserrement de l’administration seigneuriale, 
appelé « réaction féodale », par souci de bonne gestion et de légitimer les droits seigneuriaux. Albert Soboul, 
« De la pratique des terriers à la veille de la Révolution », Annales. Économies, Sociétés, Civilisations, 19e 
année, n° 6, 1964, p. 1049-1050.      
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et surtout du Massif Central), légère (le Sud), modernisée (la région parisienne) 63 ». La    
« réaction féodale » peut donc favoriser les censitaires dans certaines seigneuries, les 
exploiter dans d’autres et même permettre ailleurs une administration minutieuse sans        
« oppression »64.  
À partir des années 1990, au Québec, comme plusieurs autres domaines de 
l’histoire sociale, l’histoire seigneuriale canadienne est « en miettes65 ». Les historiens ont 
délaissé la nature de l’institution pour se tourner vers divers aspects de l’histoire rurale66 
ou de l’histoire des mentalités67. Plus récemment, c’est l’abolition du régime seigneurial 
et ses persistances au XXe siècle qui ont retenu l’attention des chercheurs. Benoît Grenier68 
et, dans sa foulée, Michel Morissette69 ont démontré la survie du régime seigneurial bien 
                                                 
63 Annie Antoine, « Les paysans en France de la fin du Moyen Âge à la Révolution : propriétaires ? 
tenanciers ? locataires ? », dans Nadine Vivier, dir., Ruralité française et britannique, XIIIe-XXe siècles, 
Approches comparées, Rennes, Presses universitaires de Rennes, Coll. « Histoire », 2005, p. 153-166.  
64 Ibid. 
65 François Dosse, L’histoire en miettes : des Annales à la « nouvelle histoire », Paris, La Découverte, 2005, 
Coll. « La Découverte/Poche », n° 195, 268 p.  
66 Christian Dessureault, Gérard Béaur et Joseph Goy, dir., Familles, Terre, Marchés. Logiques 
économiques et stratégies dans les milieux ruraux (XVIIe-XXe siècles), Rennes, Presses universitaires de 
Rennes, 2004, 278 p.; Benoît Grenier, Seigneurs campagnards de Nouvelle-France, Présence seigneuriale 
et sociabilité rurale dans la vallée du Saint-Laurent à l’époque préindustrielle, Rennes, Presses 
Universitaires de Rennes, 2007, 409 p. et Lavallée, op cit. 
67 L’étude de Colin Coates participe de ce mouvement d’éclatement. Il traite de la seigneurie dans son étude 
dans une perspective d’histoire des mentalités et d’histoire de la culture populaire. De plus, Coates poursuit, 
en partie, l’analyse du second courant historiographique en montrant comment les Lanaudière autant que 
les Jésuites ont fait valoir leurs droits seigneuriaux par des poursuites et une gestion minutieuse de la 
seigneurie de Sainte-Anne-de-la-Pérade. Colin Macmillan Coates, Les transformations du paysage et de la 
société au Québec sous le régime seigneurial, Québec, Septentrion, 2003 (2000), p. 12-13, 32-45.  
68 Benoît Grenier présente la première phase de sa recherche dans deux articles. D’abord, il démontre que 
l’institution seigneuriale ne s’éteint pas après 1854 et que son empreinte peut se voir au-delà du paysage, 
notamment par les rentes constituées visant à indemniser les seigneurs. Dans le second article, Grenier 
démontre que l’abolition est en fait un processus plus qu’un événement en lui-même, processus s’inscrivant 
dans la longue durée jusqu’aux années 1970. Benoît Grenier, « "Le dernier endroit dans l'univers" : À propos 
de l'extinction des rentes seigneuriales au Québec, 1854-1971 », Revue d'histoire de l'Amérique française, 
vol. 64, no 2 (automne 2010), p. 75-99; et Benoît Grenier (avec la collaboration de Michel Morissette), « Les 
persistances de la propriété seigneuriale au Québec ou les conséquences d'une abolition partielle et 
progressive (1854-1940) », Histoire & Sociétés rurales, vol. 40 (2e trimestre 2013), p. 61-96. 
69 Michel Morissette a démontré que le prestige relié à la possession d’une seigneurie est encore prisé par 
plusieurs après l’abolition malgré la perte des droits onéreux (avec compensation). Michel Morissette, « Les 
persistances de l’« Ancien Régime » québécois : seigneurs et rentes seigneuriales après l’abolition (1854-
1940) », Mémoire de Maîtrise (histoire), Université de Sherbrooke, Sherbrooke, 2014, 161 p.   
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après son abolition. De plus, Grenier poursuit actuellement des études sur la mémoire et 
les persistances seigneuriales au XXe et XXIe siècle, ce qui fait de l’histoire seigneuriale, 
une histoire dans la longue durée70. Malgré l’importance du temps long dans les études de 
l’histoire seigneuriale depuis les années 1990, on observe aussi un regain du temps court71. 
Le récent ouvrage collectif Nouveaux regards en histoire seigneuriale au Québec, dirigé 
par Benoît Grenier et Michel Morissette, montre bien que l’histoire seigneuriale est une 
histoire totale puisqu’on passe du temps long au temps court ; de la propriété seigneuriale, 
à l’étude sociale et politique des seigneurs, jusqu’à celle de la mémoire et des mentalités72.  
Enfin, l’ouverture des objets d’étude du régime seigneurial se retrouve aussi du côté 
de l’analyse des acteurs et des actrices à travers les seigneurs marginaux et les exceptions 
du régime seigneurial, contribuant à mettre en lumière l’hétérogénéité du groupe des 
seigneurs.  
3.2 Les catégories de seigneurs : des seigneurs ecclésiastiques aux seigneurs marginaux  
 En ce qui concerne les catégories de seigneurs, ce sont les communautés 
religieuses qui ont la large part des études faites à ce jour. Parmi celles-ci, on a davantage 
étudié la gestion de fiefs par des communautés religieuses masculines comme les Jésuites, 
le Séminaire de Québec ou les Sulpiciens en raison de la conservation de très nombreuses 
sources particulièrement riches. On peut penser, entre autres, aux études de Louise 
Dechêne73, de Christian Dessureault, de Sylvie Dépatie, de Mario Lalancette74 et de John 
                                                 
70 Benoît Grenier, Brève histoire du régime seigneurial, Montréal, Boréal, 2012, p. 115.  
71 Alain Laberge, « Le retour du pendule ou l’observation du temps court dans la recherche en histoire 
seigneuriale : l’époque de la Conquête », dans Benoît Grenier et Michel Morissette, dir., Nouveaux regards 
en histoire seigneuriale au Québec, Québec, Septentrion, 2016, p. 433-436. 
72 Grenier et Morissette, Nouveaux regards, op cit.  
73 Dechêne, op cit. et loc. cit.  
74 Dépatie, Lalancette et Dessureault, op cit.   
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A. Dickinson75. Pour ces auteurs, les seigneurs ecclésiastiques ont mené une gestion 
rigoureuse de leurs seigneuries de sorte d’en accroître les revenus. Les seigneurs laïcs ont 
aussi fait l’objet d’études comme celles de Greer76, Noël77, Coates78 et Grenier79. À travers 
l’étude des seigneurs laïcs, André Larose80 affirme que les seigneurs marchands, comme 
Edward Ellice, ont géré leur seigneurie à la manière d’entrepreneurs, ce qui était signe que 
le capitalisme était déjà présent dans la société canadienne. Plus près de nous, Michel 
Lavoie a étudié l’exception seigneuriale de Sillery, fief appartenant aux Hurons de 
Lorette81. Signalons que la gestion seigneuriale par des seigneuresses a été peu étudiée 
mis à part les travaux de Grenier82 alors que les communautés religieuses féminines, en 
tant que gestionnaires de seigneuries, l’ont été encore moins. Grenier rappelle que le 
risque d’anachronisme est trop élevé pour idéaliser le pouvoir des femmes et leur 
sentiment de liberté, même lorsqu’elles sont seigneuresses83. Concernant les 
communautés religieuses féminines gestionnaires de fiefs, on peut donner en exemple 
                                                 
75 John A. Dickinson, « Seigneurs et propriétaires : une logique ecclésiastique de l’économie », dans 
Dominique Deslandres, John A. Dickinson et Ollivier Hubert, dir., Les Sulpiciens de Montréal : une histoire 
de pouvoir et de discrétion (1657-2007), Montréal, Fides, 2007, 670 p. 
76 Greer, op cit.  
77 Elle a étudié les seigneuries de Gabriel Christie, un officier britannique établi dans la colonie après la 
Conquête. Pour elle, la gestion seigneuriale varie selon les seigneurs et les circonstances. Les droits étant 
élevés au XIXe siècle dans les seigneuries de Christie et les ventes importantes, les seigneurs en profitent 
pour contrôler aussi les industries naissantes. Françoise Noël, The Christie’s Seigneuries: Estate 
Management and Settlement in the Upper Richelieu Valley, 1760-1854, Montréal, McGill-Queen’s 
University Press, 1992, Coll. « Studies on the History of Quebec », 221 p. 
78 Coates, op cit.   
79 Grenier révèle que la majorité des seigneurs sont absents dans la vallée du Saint-Laurent aux XVIIe et 
XVIIIe siècles, ce qui peut en influencer la gestion. Les seigneurs de Saint-Augustin de Maur sont tous 
absents eux-aussi. Nous profiterons donc de l’analyse de Grenier pour comprendre la gestion de notre 
seigneurie en l’absence de seigneurs résidents. Grenier, seigneurs campagnards, op cit. 
80 Ouellet, op cit., et loc. cit.et André Larose, « La seigneurie de Beauharnois, 1729-1867. Les seigneurs, 
l’espace et l’argent », Thèse de doctorat, Université d'Ottawa (histoire), Ottawa, 1987, p. 560-564. 
81 La comparaison entre la propriété des Hurons sous tutelle des Jésuites et la propriété des pauvres gérée 
par les hospitalières dépositaires est très pertinente pour mieux comprendre la situation seigneuriale de 
Saint-Augustin. Michel Lavoie, C’est ma seigneurie que je réclame : la lutte des Hurons de Lorette pour la 
seigneurie de Sillery, 1650-1900, Montréal, Éditions du Boréal, 2010, 562 p. 
82 Benoît Grenier, Marie-Catherine Peuvret, Veuve et seigneuresse en Nouvelle-France, Québec, 
Septentrion, 2005, 257 p.  
83 Grenier, Marie-Catherine Peuvret, op cit., p. 95.  
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deux mémoires de maîtrise assez anciens : Serge Lambert84 et Alyne Lebel85 ainsi que 
l’étude récente de Jessica Barthe86.  
Lambert défend l’idée que les Augustines de l’Hôpital-Général de Québec ont mis 
en place des stratégies foncières aux XIXe et XXe siècles pour permettre à leur œuvre de 
survivre. Elles ont misé sur l’autosuffisance alimentaire en mettant à profit les seigneuries 
données par Monseigneur de Saint-Vallier (seigneurie d’Orsainville et celle des 
Récollets). Au XIXe siècle, les religieuses participent au développement de la ville de 
Québec en vendant des terrains87 tout comme le font les Ursulines de Québec selon Lebel. 
Elles donnent même une terre à la Compagnie de chemin de fer Gosford Railway en 
espérant que le rail rehaussera l’attrait pour leurs terres88. Sur la gestion seigneuriale des 
religieuses avant l’abolition du régime seigneurial (1854), et sur celles des Augustines en 
particulier, on ne sait donc à peu près rien. 
4. Hypothèse 
 Nous formulons l’hypothèse que les Augustines de l’Hôtel-Dieu de Québec, en 
agissant comme dépositaires de la seigneurie des pauvres, l’ont gérée minutieusement et 
avec succès, malgré les contraintes physiques imposées par le cloître, en systématisant 
l’administration seigneuriale pour accroître ses revenus, dans le but de pallier le coût 
grandissant du soin des malades assurant, par le fait même, la survie de leur œuvre. Si 
elles n’ont pas été aussi présentes dans la gestion seigneuriale que les seigneurs 
ecclésiastiques, c’est en raison des contraintes du cloître qui limitent leurs actions. Nous 
                                                 
84 Lambert, loc. cit.   
85 Alyne Lebel, « Les propriétés foncières des Ursulines de Québec et le développement de Québec (1854-
1935) », Mémoire de maîtrise, Université Laval (géographie), Québec, 1980, 173 p. 
86 Barthe, loc. cit.  
87 Lambert, loc. cit., p. 6, 20-22. 
88 Lebel, loc. cit. 
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pensons que leur genre a aussi limité la capacité d’action des Augustines puisqu’elles ont 
dû se conformer aux exigences de leur communauté en matière d’attitude discrète, 
soumise et modeste en présence de personnes séculières. Dans la seigneurie des pauvres, 
aux XVIIIe et XIXe siècles, Il y a systématisation de l’administration seigneuriale des 
Augustines qui coïncide avec un accroissement démographique nécessitant un recours 
obligé à des outils administratifs. À l’instar de l’historienne française Annie Antoine, nous 
pensons que l’amélioration de l’administration seigneuriale ne rime pas toujours avec une 
« oppression » des censitaires. La situation financière de la population de Saint-Augustin 
n’a pas été observée faute de sources. De plus, nombre d’historiens ont tenté de calculer 
« l’oppression » seigneuriale en obtenant des résultats variant beaucoup sur les méthodes 
utilisées. Annie Antoine révèle que le censitaire « subit plus ou moins fortement la 
contrainte seigneuriale89 ». L’accent a alors été mis, dans cette étude, sur la manière dont 
les Augustines administrent le fief de Maur et sur son impact sur les droits seigneuriaux, 
mais sans se lancer dans le calcul de leur poids réel ou supposé sur les habitants. Le régime 
seigneurial est un système arbitraire en lui-même qui avantage le seigneur, mais qui est 
aussi accepté par les censitaires non sans diverses résistances. En ce sens, le but des 
Augustines n’est pas de s’enrichir, mais de faire vivre leur œuvre. Elles n’ont pas 
l’intention d’appauvrir la population. Elles se servent des droits légitimes des seigneurs 
pour en tirer profit, ce qui contribue inévitablement à gruger les surplus des censitaires90. 
 
                                                 
89 Ibid.  
90 Benoît Grenier, Brève histoire du régime seigneurial, Montréal, Boréal, 2012, p. 168-174. 
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 Le rôle de dépositaire est en quelque sorte celui d’un représentant qui intervient 
pour quelqu’un d’autre qui n’est pas en moyen de le faire puisque l’entité sémantique          
« les pauvres de l’Hôtel-Dieu » est une construction de la pensée plus qu’un réel groupe 
ayant la capacité de gérer des biens et de s’autoréguler. Le terme d’époque « pauvres » 
regroupe les Canadiens qui, en dernier ressort, une fois que leur famille ne peut plus 
assurer leurs soins, se rendent à l’Hôtel-Dieu, mais qui ne peuvent payer ni leurs soins, ni 
leurs frais d’hospitalisation, ni leurs médicaments. Si les pauvres peuvent être                           
« seigneurs », il s’agit d’un titre symbolique dont ils n’ont probablement pas conscience 
contrairement aux Hurons de Lorette, par exemple, qui sont les véritables seigneurs de 
Sillery sous tutelle des Jésuites puisque la seigneurie leur a été concédée officiellement en 
mars 165191.  
 La situation seigneuriale de Saint-Augustin de Maur a tout pour fournir une étude 
originale se basant sur l’expertise des historiens des dernières décennies. En ce sens, notre 
contribution à la recherche historienne, pour ce qui est de l’histoire de l’assistance, 
participe d’abord du thème de la pauvreté par l’analyse des « pauvres de l’Hôtel-Dieu de 
Québec ». Ensuite, elle éclairera l’administration de l’Hôtel-Dieu de Québec, ce qui 
permettra de connaître davantage le fonctionnement des autres institutions caritatives en 
France et en Nouvelle-France.      
 Par ailleurs, cette étude contribue à l’histoire du régime seigneurial par l’analyse 
de la gestion seigneuriale d’une communauté religieuse féminine (acteur marginal) et vise 
à compléter une historiographie qui s’y est peu consacrée jusqu’à tout récemment. Plus 
encore, le fait que les « seigneurs » de Saint-Augustin de Maur soient « les pauvres de 
                                                 
91 Lavoie, op cit., p. 25-26.  
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l’Hôtel-Dieu de Québec » et que des religieuses hospitalières cloîtrées en soient les                
« dépositaires » en fait un cas peu commun qui se doit d’être exploré comme ce fut le cas 
pour les seigneurs amérindiens étudiés par Michel Lavoie.  
De plus, en ce qui a trait à la nature du Régime seigneurial, ce mémoire veut 
nuancer la thèse d’une institution féodale parasitaire. Les vocables « durcissement »,            
« gestion rigoureuse » et « oppression » ne seront pas utilisés puisqu’ils ne rendent pas 
compte de la situation que nous avons observée à Saint-Augustin de Maur. 
L’administration des Augustines a permis la mise en valeur du territoire tout en assurant 
la survie de l’œuvre de l’Hôtel-Dieu de Québec : le soin des pauvres malades.  
5. Les sources  
 Il est pertinent de mentionner la richesse des archives du Monastère des 
Augustines. Les registres de malades92, les livres des recettes et dépenses de l’Hôtel-
Dieu93, les Annales de l’Hôtel-Dieu94, les constitutions des Augustines (1666)95, les 
papiers terriers, censiers, plans et correspondances avec les meuniers, fermiers et 
procureurs96 et les actes notariés concernant Saint-Augustin de Maur97 constituent les 
sources principales du corpus. Les documents légaux des seigneuries et les actes notariés98 
                                                 
92 AMA, F5 G1.2, Registres des malades de l’Hôtel-Dieu de Québec, 1689-1911.   
93 AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, F5 D2, 1/3, Registre Contenant l’Etat Des Biens, La Recepte, 
et la Depence de L’hotel Dieu de Quebec fondé en 1639 par Md La Duchesse D’aiguillon pour l’edification 
et le secours des sauvages, Et le soulagement des Miserables de la Colonie. Commancé le premier janvier 
1732, 1732-1775, 373 p. AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, F5 D2,1/4, Hôpital. Recettes et Dépenses, 
1776-1825, 455p.  
94 Mère Saint-Ignace et Mère Sainte-Hélène, Les annales de l’Hôtel-Dieu de Québec 1636-1716, Nouvelle 
édition par l’Hôtel-Dieu de Québec, Québec, Hôtel-Dieu de Québec, 1939, 444 p. et AMA, Fonds de 
l’Hôtel-Dieu de Québec, F1A5,1 : 1sur2, Annales de l’Hôtel-Dieu du précieux sang de 1755-1774, 81 pages.   
95 Constitutions de la Congregation des religieuses Hospitalieres de la Misericorde de  Jesus. De l’Ordre 
de Sainct Augustin, Réimpression de l’Hôtel-Dieu de Québec (17 janvier 1910), MDCLXVI, 388 p. 
96 AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, Papiers de la seigneurie de Saint Augustin, F5-D4,4. 
97 Ces documents seront consultés sur place à BAnQ sous la forme de microfilms. Il faudra constituer un 
index des actes ainsi que des notaires qui les ont rédigés en retrouvant les actes sur l’outil Parchemin.  
98 Louis Lavallée, « Les archives notariales et l’histoire sociale de la Nouvelle-France », RHAF, vol. 28,  n° 
3, 1974, p. 386-387, 394.  
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sont indispensables pour une étude d’histoire sociale si on souhaite délaisser quelque peu 
les représentations des élites à travers les témoignages écrits qui nous sont restés99. Nous 
proposons une étude d’histoire socio-économique fondée sur une analyse essentiellement 
qualitative de sources notariales. Nous n’analyserons pas les droits seigneuriaux de 
manière sérielle, mais en utilisant la comparaison avec les seigneuries ecclésiastiques des 
Jésuites, des Sulpiciens et du Séminaire de Québec et avec la seigneurie de Sainte-Croix 
des Ursulines de Québec.  
 Les actes de concessions, les Annales de l’Hôtel-Dieu de Québec, les constitutions, 
les correspondances, les livres de recettes et dépenses de l’Hôtel-Dieu ainsi que les papiers 
terriers et les censiers sont les éléments les plus riches du corpus de sources qui est très 
diversifié. Ces documents révéleront la majorité des informations nécessaires à cette 
étude. Leur nombre, leur conservation et la quantité d’informations qui y sont contenues 
sont ce qui donne de la substance au mémoire. Par ailleurs, les limites du corpus se situent 
dans le peu de correspondances avec les meuniers et les régisseurs. Celles qui sont 
conservées datent surtout du XIXe siècle. Il y a bon nombre de lettres, mais très peu 
concernent la seigneurie de Maur. Or, il faut se rabattre sur les documents officiels qui 
n’informent que peu sur les intentions derrière les gestes. Les Annales de l’Hôtel-Dieu 
révèlent certaines intentions des religieuses. Elles couvrent le début du XVIIIe siècle 
(jusqu’à 1716) et une partie du XVIIIe siècle (1755-1774). Toutefois, rien ne révèle de 
détails sur ce que pensait la population du fait que la seigneurie soit propriété des pauvres 
ni même si celle-ci en était consciente.  
                                                 
99 Greer, op cit., p. 12.  
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6. Plan 
 Le premier chapitre met en contexte l’œuvre des Augustines cloîtrées en analysant 
leur rôle et celui des pauvres dans la gestion seigneuriale de Saint-Augustin de Maur. Le 
deuxième chapitre dresse un état des lieux de la seigneurie de Saint-Augustin de Maur au 
moment de son achat par les Augustines en 1734, en plus de la situer dans le contexte de 
la région de Portneuf aux XVIIe et XVIIIe siècles. Le troisième chapitre aborde les 
stratégies utilisées par les religieuses (conseillers, procureurs et outils seigneuriaux) afin 
de gérer la seigneurie derrière le cloître. Enfin, le dernier chapitre analyse les concessions 
de censives, les modalités de ces dernières ainsi que les droits seigneuriaux prélevés sur 
les terres pour voir quel type de gestion les Augustines mettent en place.   
 
  
CHAPITRE I : L’HÔTEL-DIEU DE QUÉBEC, LE CLOÎTRE ET 
L’ŒUVRE DES AUGUSTINES 
Le chaînage et arpentage de la seigneurie de Maur, accompli par les 
arpenteurs royaux Ignace Plamondon et Jean Duboc du 21 mars au 6 
avril 1735, se fait des suites de l’ordonnance de l’Intendant Gilles 
Hocquart du 18 mars 1735 qui répond « à la requeste de Mère 
Duplessis de Sainte-Helene Superieure de l’hotel-dieu de quebec et de 
sœur Duplessis de l’enfant Jésus dépositaire de la communauté des 
pauvres infirmes du dit hotel-dieu seigneurs de la seigneurie de maure 
[…] ».  
Bibliothèque et Archives nationales du Québec, Fonds Cour supérieure, District 
judiciaire de Québec, Greffes d’arpenteurs, CA 301 S43 P1-P2, Procès-verbaux de 
chaînage et lignes de plusieurs terres de la seigneurie de Maur et de diverses opérations 
préalables à la confection du plan de ladite seigneurie, 21 mars et 6 avril 1735.    
 Le mouvement de la Réforme catholique prend place dans la colonie en même 
temps que la colonisation. Il faut répandre la Bonne nouvelle à la population canadienne 
et surtout aux Amérindiens qui ne l’ont pas encore reçue, et il faut le faire avant les 
protestants. L’élan mystique caractéristique du XVIIe siècle en France se transmet très tôt 
en Nouvelle-France1. Dans les ordres féminins, le renouveau religieux se fait de manière 
paradoxale puisqu’on tend vers une configuration traditionnelle où clôture et retrait du 
monde sont la clé tout en se tournant vers des actions concrètes dans la société comme le 
soin des malades, l’enseignement ou le soutien aux filles repenties2. Dans ce sens, le souci 
des malades et des pauvres fait apparaître partout dans le royaume des hôpitaux-généraux, 
souci qui se transpose lui aussi en colonie. En 1662, la monarchie dépose d’ailleurs des 
ordonnances pour que soient construits des hôpitaux-généraux dans toutes les villes et 
tous les bourgs du royaume alors que les hôtels-Dieu existent souvent depuis des temps 
immémoriaux3. Mais c’est depuis 1634, au Canada, que le projet de fonder un Hôtel-Dieu 
                                                 
1 François Rousseau, La croix et le scalpel. Histoire des Augustines et de l’Hôtel-Dieu de Québec Tome 1 : 
1639-1892, Québec, Septentrion, 1989, p. 33. 
2 Geneviève Reynes, Couvents de femmes : la vie des religieuses cloîtrées dans la France des XVIIe et XVIIIe 
siècles, Paris, Fayard, 1987, p. 12.  
3 Tim McHugh, Hospital Politics in Seventeenth-Century France: The Crown, Urban Elites, and the Poor, 
Aldershot, Ashgate, 2007, p. 52. 
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a germé4. Ce chapitre servira à mettre en contexte l’Hôtel-Dieu de Québec dirigé par des 
hospitalières cloîtrées. Quelles sont les règles qui régissent la communauté des Augustines 
de la Miséricorde de Jésus de Québec ? En quoi consiste leur œuvre du soin des pauvres 
malades ? Comment se représente-t-on et s’occupe-t-on des pauvres à l’époque moderne 
en France et au Canada ? Qui sont précisément les pauvres de l’Hôtel-Dieu de Québec ? 
Quel est leur rôle en ce qui a trait à la seigneurie et quel est celui de leur dépositaire ? 
Toutes ces questions permettront de jeter un éclairage sur la situation particulière de la 
seigneurie de Saint-Augustin de Maur avant de procéder à l’analyse du fief lui-même et 
de sa gestion. 
1. Des hospitalières cloîtrées : fondation des Augustines et règles monastiques  
 C’est pour assurer une aide à la population de la Nouvelle-France et aux 
Amérindiens, et pour convertir ces derniers, que l’on pense mettre en place, dans la vallée 
du Saint-Laurent, des écoles pour les enfants et un hôpital pour soigner et baptiser les 
Amérindiens avant que la mort ne les emporte. Le père Paul Le Jeune en parle dans les 
relations des Jésuites de 1636 : « S’il y avoit icy un Hospital, il y auroit tous les malades 
du pays, et tous les vieillards […] Il est certain que tous les sauvages malades viendront 
fondre là dedans […] [et] [q]uand ils se verront bien couchez, bien nourris, bien logez, 
bien pansez, doutez vous que ce miracle de charité ne leur gagne le cœur5? » Dans la 
métropole, plusieurs communautés religieuses se sont senties interpellées par le message 
du Père Le Jeune et sont prêtes à essaimer au Canada pour y fonder des œuvres. Mais il 
faut avant tout qu’un mécène se porte garant de leur subsistance étant donné que la jeune 
colonie ne peut en supporter les coûts. De cette demande du Père Paul Le Jeune, la nièce 
                                                 
4 Rousseau, op cit., p. 34-35.  
5 Ibid.  
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du Cardinal de Richelieu, Marie de Vignerot du Pont-de-Courlay, Marquise de Combalet 
(bientôt Duchesse d’Aiguillon), décide de prendre en charge une communauté et de fonder 
un hôpital à Québec. Ne reste qu’à trouver une communauté pour la gérer. Paul Le Jeune 
choisit une communauté ancienne, mais nouvellement réformée dont il a lui-même rédigé 
les constitutions en tant que supérieur en 1631 : les Augustines de la Miséricorde de Jésus 
de Dieppe6.  
 À Dieppe, l’hôpital existe au moins depuis l’an 800. Au départ, ce sont des frères 
hospitaliers qui s’en occupent, mais depuis le XIIe siècle, il est administré par des 
hospitalières qui en viennent à prendre graduellement la règle de Saint-Augustin. À partir 
du XVe siècle (1420), les hospitalières professent les vœux de chasteté, d’hospitalité et 
d’obéissance, mais pas celui de pauvreté. Elles portent tout de même l’habit gris des 
ermites de Saint-Augustin. Elles soignent les malades à leur hôpital autant qu’à domicile7. 
Pour la petite communauté, le Concile de Trente amène de nombreuses réformes 
auxquelles elles n’ont pas le choix de se soumettre. « [La] crise due à l’apparition du 
protestantisme, dont les protagonistes soulevèrent de nombreuses objections sur des points 
essentiels de la doctrine catholique […] », mène l’Église à convoquer le Concile 
œcuménique de Trente (1545-1563) qui se déroule en trois phases et qui « étudi[e] les 
questions touchant la Liturgie et la piété populaire sous le double aspect de la doctrine et 
du culte8 ». L’Église y resserre ainsi la vie monastique en imposant à toutes les religieuses 
                                                 
6 Ibid., p. 38. 
7 Mère Saint-Ignace et Mère Sainte-Hélène, Les Annales de l’Hôtel-Dieu de Québec 1636-1716, Nouvelle 
édition par l’Hôtel-Dieu de Québec, Québec, Hôtel-Dieu de Québec, 1939, p. 100-101.   
8 Jean-Paul II, « Congrégation pour le culte divin et la discipline des sacrements, directoire sur la piété 
populaire et la liturgie : principes et orientations », Décret, décembre 2001, note 38, Dans Cité du Vatican 
(2015), Vatican [en ligne], consulté le 25 septembre 2015, http://www.vatican.va/roman_curia/ 
congregations/ccdds/documents/rc_con_ccdds_doc_20020513_vers-direttorio_fr.html 
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la clôture perpétuelle9. Or, loin d’être passives dans ce processus de réforme mené par les 
autorités ecclésiastiques, les hospitalières de Dieppe choisissent d’en édifier elles-mêmes 
les règles. L’évêque n’intervient qu’à titre de superviseur dans la procédure qui se fait 
avec le concours de toutes les religieuses et des novices. C’est en 1625 précisément que 
commence à se transformer la communauté qui prendra, en 1630, le nom d’hospitalières 
de la Miséricorde de Jésus10.  
 À partir de là, les religieuses doivent, selon la constitution réformée, « prononc[er] 
outre les trois vœux de pauvreté, chasteté et obéissance, celui d’hospitalité en perpétuelle 
clôture […]11 ». Or, il faut bien mentionner que certaines religieuses ne sont affectées 
qu’aux soins du cloître alors que d’autres s’occupent du soin des malades. Les Augustines 
ne sont pas obligées de prêter le vœu d’hospitalité : seules celles qui souhaitent s’occuper 
des malades peuvent le faire : on les appelle les religieuses de chœur12. Les offices les plus 
importants dans la communauté sont ceux de supérieure, d’assistante, de maitresse des 
novices, d’hospitalière, de dépositaire et de discrette (ANNEXE A) toujours sous la 
juridiction de l’Évêque et de son représentant, un supérieur (un prêtre), qui ont l’autorité 
suprême sur le couvent13. La question du cloître est quelque peu différente pour les 
hospitalières, en comparaison des adoratrices ou des contemplatives puisqu’elles sont en 
contact, les sœurs de chœur à tout le moins, avec les pauvres qu’elles soignent à l’hôpital 
dans des salles séparées, hommes et femmes, alors que les Ursulines ou les Carmélites ne 
                                                 
9 Jessica Barthe, « L'administration seigneuriale derrière la clôture : les Ursulines de Québec et la seigneurie 
de Sainte-Croix (1639-1801) », Mémoire de maîtrise, Université de Sherbrooke, (histoire) 2015, p. 28.  
10 La communauté va s’étendre beaucoup en France : à Vannes (1635), à Québec (1639), à Rennes (1644), 
à Quimper (1644), à Bayeux (1644), à Vitré (1666), à Tréguier (1654) et à Paris (1655). Mère Saint-Ignace 
et Mère Sainte-Hélène, op cit., p. 100-101.  
11 Ibid., p. XXI-XXV. 
12 Ibid., p. 53 et 59.  
13 Ibid., p. 323.  
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peuvent être en présence d’hommes si ce n’est au parloir. Cependant, on précise dans les 
constitutions qu’elles doivent être « sur leurs gardes, parlant aux personnes seculieres 
[sic], ou conversant à l’Hospital parmy les Pauvres14 ». Elles s’occupent de soigner les 
hommes autant que les femmes, mais il est précisé que 
Les Soeurs ne rendront neantmoins aucun service aux hommes, qui soit messeant à des 
Vierges; comme seroit de les laver, les revestir, les ensevelir, quand ils sont morts, et autres 
exercices semblables. C'est pourquoy il y aura des Serviteurs en nombre compétent, d'aage 
meur, et charitables pour les assister : et l'un d'eux demeurera toujours dans la Sale, pendant 
que ses compagnons pourront estre occupez à quelqu'autre travail
15
. 
 La chambre des serviteurs est attenante à la salle des hommes alors que celle de 
l’hospitalière l’est à celle des femmes. Une porte sépare les deux salles que seules les 
portières et la supérieure peuvent ouvrir. Il y a toujours deux portières et elles font tout à 
deux. Elles se rendent dans la salle des hommes ensemble ou donnent des consignes aux 
domestiques. Une religieuse ne peut donc jamais être seule avec un homme, qu’il soit 
pauvre malade ou domestique16.  
Pehr Kalm, qui visite le couvent le 8 août 1749 durant son voyage en Amérique du 
Nord, révèle plusieurs détails matériels concernant la vie privée des religieuses. Ce sont 
des chambres austères, sans couleur, petites et mal chauffées que nous décrit Kalm. Les 
religieuses n’ont que très peu de liberté. Elles sont souvent tenues au silence, notamment 
durant les repas et elles ont des heures consacrées aux prières17. Elles doivent avoir le 
visage voilé lorsqu’elles ouvrent les portes extérieures du cloître pour y laisser entrer des 
personnes séculières, à l’exception de la supérieure qui peut avoir le visage découvert pour 
                                                 
14 Constitutions de la Congregation des religieuses Hospitalieres de la Misericorde de Jesus. De l’Ordre 
de Sainct Augustin, Réimpression de l’Hôtel-Dieu de Québec (17 janvier 1910), MDCLXVI, p. 18-19.  
15 Ibid., p. 165.  
16 Ibid., p. 166-170.  
17 Voyage de Pehr Kalm au Canada 1749, Traduction annotée du journal de route par Jacques Rousseau et 
Guy Béthune avec le concours de Pierre Morisset, Montréal, éditions Pierre Tisseyre, 1977, p. 227-230. 
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accomplir ses tâches. Il est précisé comme droit de la supérieure au début de son mandat 
qu’elle peut laisser entrer dans le cloître des maçons, des charpentiers ou d’autres 
travailleurs, le chirurgien, le médecin, l’apothicaire et le confesseur quand elle le jugera 
nécessaire. Les personnes séculières ont le droit d’entrer dans l’hôpital qui est aussi ouvert 
aux religieuses, mais qui doivent s’y rendre en passant par le cloître.  
Or elle [la Closture] est bornée de l'enceinte de leur maison, y comprenant les Sales des 
Pauvres, et les appartenances voisines que le Supérieur déclarera estre de la Closture ; mais 
non pas la Chapelle, ou l'Eglise jointe à leur Choeur, ou elles ne peuvent aller sans sortir 
de leur Closture. La façon de garder la Closture sera conforme à ces paroles du Sacré 
Concile de Trente; qu'il ne soit permis à aucune Religieuse après sa Profession de sortir du 
Monastère, non pas mesme pour quelque temps pour court, et bref qu'il puisse estre ; n'y 
pour aucun prétexte que ce soit, si ce n'est pour cause légitime, qui doit estre approuvée de 
l'Evesque, ou de celuy auquel il en auroit donné expresse commission
18
.    
   
 Elles peuvent cependant prendre l’air et se récréer sur le balcon du second étage et 
à l’extérieur dans les limites de la muraille qui entoure le cloître. D’ailleurs, Pehr Kalm 
révèle que les Augustines pratiquent toutes les activités féminines de l’époque que sont la 
broderie, la couture, la cuisine, le jardinage, le lavage et la dorure en plus de leurs tâches 
auprès des pauvres et des malades19. L’enceinte n’est pas encore finie en 1644. Les 
hospitalières n’ont pas les moyens d’engager plus de travailleurs, mais le gouverneur 
Montmagny leur prête ses propres maçons de sorte que la muraille avance plus vite. Les 
hospitalières mettent aussi la main à la pâte en servant de manœuvres, en allant chercher 
des pierres avec une brouette ou en opérant des grues pour monter les briques des 
cheminées et en faisant la cuisine pour les ouvriers20. Les Augustines de l’Hôtel-Dieu de 
Québec possèdent l’administration de leur œuvre en plus de veiller à tenir l’hôpital. Ce 
                                                 
18 Constitutions […] p. 43-45. 
19  Voyage de Pehr Kalm au Canada 1749, op cit., p. 228-229. 
20 Mère Saint-Ignace et Mère Sainte-Hélène, op cit., p. 50-51. 
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n’est pas le cas de toutes les communautés à l’époque. La situation de l’Hôtel-Dieu de 
Québec est particulière à plusieurs égards.   
2. L’œuvre d’assistance de France en colonie : l’adaptation au Nouveau Monde 
2.1 La gestion des hôpitaux : des tentatives de laïcisation ratées  
 En France, au XVIe siècle, l’administration de la majorité des établissements 
hospitaliers se laïcise par souci d’apaiser les tensions avec les villes protestantes du 
royaume, l’aide étant auparavant offerte surtout par l’Église catholique21. Cependant, il 
faut, selon Dompnier, nuancer cette laïcisation puisque de nombreux nouveaux hôpitaux 
sont confiés à des religieuses cloîtrées vers la fin du XVIIe siècle22. Ce partage entre laïcs 
et religieux dans l’administration des hôpitaux est très visible dans plusieurs villes de la 
métropole et ailleurs en Europe. Par exemple, l’Hôpital du Saint-Esprit de Paris est dirigé 
par trois religieux et quatre laïcs23, l’hôtel-Dieu de Villefranche par un couple de 
bourgeois, l’hôtel-Dieu du Pont du Rhône par les moines de Chassagne-en-Bresse24, 
l’Hôtel-Dieu de Clermont par 12 administrateurs dont un religieux et onze laïcs25, 
l’hôpital Saint-Gervais de Paris (Sainte-Anastase) par des augustines cloîtrées26 alors que 
ceux de Suède le sont par un consistoire de 6 laïcs et 6 religieux, et ceux d’Utrecht par 
l’État27.  
                                                 
21 McHugh, op cit., p. 52, 40-43.  
22 Bernard Dompnier, L’Hôtel-Dieu de Clermont-Ferrand : histoire d’un établissement hospitalier, 
Clermont-Ferrand, Presses universitaires Blaise Pascal, 2015, p. 53.  
23 Jacques Depauw, Spiritualité et pauvreté à Paris au XVIIe siècle, Paris, La boutique de l’histoire, 1999, 
p. 41.   
24 Jean-Pierre Gutton, La société et les pauvres : l’exemple de la généralité de Lyon, 1534-1789, Paris, Les 
Belles Lettres, 1971, Coll. « Bibliothèque de La Faculté Des Lettres et Sciences Humaines de Lyon », n° 
26, p. 222-223. 
25 Dompnier, op cit., p. 74.  
26 Marie-Claude Dinet-Lecomte, Les soeurs hospitalières en France aux XVIIe et XVIIIe siècles. La charité 
en action, Paris, Honoré Champion, 2005, Coll. « Bibliothèque d’histoire moderne et contemporaine », n° 
16, p. 284. 
27 Jean-Pierre Gutton, La société et les pauvres en Europe, XVIe-XVIIIe Siècles, Paris, Presses universitaires 
de France, 1974, Coll. « SUP. L’Historien », n° 18, p. 148. 
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 En Nouvelle-France, on retrouve cette même volonté du roi de laïciser l’assistance. 
Malheureusement pour lui, la situation de peuplement de la colonie va donner 
prédominance à l’Église de par la solidité de ses institutions28. De fait, le premier 
établissement hospitalier de la Nouvelle-France, l’Hôtel-Dieu de Québec, est œuvre 
d’hospitalières cloîtrées29. Ensuite, en 1642, à l’Hôtel-Dieu de Montréal, c’est une jeune 
femme laïque, Jeanne Mance, qui obtient le poste d’administratrice conformément aux 
volontés du roi de voir des laïcs s’occuper des œuvres. Elle gère l’hôpital jusqu’à sa mort 
en 167330. En 1676, l’hôpital passe sous administration des sœurs de Saint-Joseph (sœurs 
cloîtrées sous la règle de Saint-Augustin)31. Un Hôtel-Dieu est aussi fondé en 1697 à 
Trois-Rivières et est lui aussi dirigé par des religieuses cloîtrées : les Ursulines de cette 
ville32. Considérant cet état de fait, il n’est pas étonnant que Monseigneur de Saint-Vallier 
choisisse les Augustines de Québec pour s’occuper de l’Hôpital-Général de Québec 
(1693) malgré les intentions contraires du roi qui souhaite que celui-ci soit confié à des 
laïcs33. Toutefois, le nombre de veuves ne se remariant pas étant insuffisant à cause de la 
surmasculinité du pays et le nombre d’hospitalières laïques n’étant pas assez élevé, le roi 
se range derrière l’évêque de Québec34. On obtient d’abord un compromis par lequel on 
confie une partie de l’administration de l’Hôpital-Général à des administrateurs laïcs35 
                                                 
28 Catherine Fino, L’hospitalité, figure sociale de la charité : deux fondations hospitalières à Québec, Paris, 
Desclée de Brouwer, 2010, Coll. « Théologie à l’Université », n° 16, p. 96.  
29 Rousseau, op cit., p. 80.  
30 Robert Lahaise, « L’Hôtel-Dieu du Vieux-Montréal 1642-1861 », dans Michel Allard et al., L’Hôtel-Dieu 
de Montréal (1642-1973), Montréal, Hurtubise HMH, 1973, Coll. « Les Cahiers du Québec », n°13, p. 25.   
31 Hervé Gagnon, Soigner le corps et l’âme : les Hospitalières de Saint-Joseph et l’Hôtel-Dieu de Montréal 
: XVIIe - XXe siècles, Sherbrooke, GGC, 2002, Coll. « Patrimoine », p. 30-34. 
32 Rénald Lessard, Au temps de la petite vérole : la médecine au Canada aux XVIIe et XVIIIe siècles, Québec, 
Septentrion, 2012, p. 175. 
33 Guy Laperrière, Histoire des communautés religieuses au Québec, Montréal, VLB, 2013, Coll. « Études 
québécoises », n° 98, p. 42.  
34 Micheline D’Allaire, L’Hôpital-Général de Québec, 1692-1764, Montréal, Fides, 1971, p. 27-30.  
35 Lessard, op cit.., p. 179. 
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(trois laïcs et le curé de Québec), mais en 1698 les Augustines de l’Hôpital-Général en 
obtiennent définitivement la gestion entière36.  
 Enfin, l’Hôpital-Général de Montréal (1694) est, quant à lui, dirigé par les Frères 
hospitaliers de la croix et de Saint-Joseph (Frères Charron) qui sont laïcs jusqu’en 1701, 
puis religieux. En 1747, les sœurs grises (sous la gouverne de Marguerite d’Youville) en 
prennent la charge en tant qu’administratrices37. La situation de l’Hôtel-Dieu de Québec, 
au moment de sa fondation en 1639, est donc particulière puisqu’elle va à contre-courant 
des volontés royales quant à la laïcisation des hôpitaux. Son modèle est ensuite suivi dans 
les autres établissements de la colonie. Les revenus des établissements français et 
canadiens sont eux aussi très différents comme il sera possible de le constater.   
2.2 L’accessibilité des fiefs en pays neuf : des revenus d’appoint 
 Dans l’Ancienne France comme dans la nouvelle, les administrateurs laïcs et/ou 
religieux des établissements hospitaliers sont la plupart du temps en difficulté financière 
puisque les revenus dont ils disposent sont limités. La France offre à cet égard plus de 
possibilités que sa colonie canadienne qui peut cependant profiter de la disponibilité des 
terres en période de colonisation. En France, contrairement aux hôtels-Dieu, les hôpitaux-
généraux sont très récents, ce qui fait qu’ils n’ont pas pu profiter de siècles de donations. 
Par exemple, les principaux biens fonciers de l’Hôpital-Général de Paris lui sont cédés par 
l’hôpital de la Pitié qui fusionne avec lui en 1656. Ses principaux revenus ne sont donc 
pas des rentes sur des fiefs, mais plutôt une taxe d’entrée sur le vin (200 000 livres sur 
                                                 
36 D’Allaire, op cit., p. 15. 
37 Suzanne Gousse, « Marie Catherine Demers Dessermon (1698-1785), cofondatrice oubliée. Interrogations 
sur le pouvoir d’effacement d’une religieuse montréalaise », Revue d’histoire de l’Amérique française, 
vol. 63, no. 2-3, automne 2009- hiver 2010, p. 246-248. 
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300 000 en 1656), le monopole de taxation sur les jeux de Tarot, de dés et de cartes (35 000 
livres par an), une taxe de 12 livres sur chaque lettre patente donnée par la cour, une taxe 
du 1/6 du prix sur les billets d’Opéra, une taxe spéciale destinée aux communautés 
religieuses et une aux propriétaires terriens de la capitale38. 
 Quant à eux, les revenus des hôtels-Dieu français sont de trois ordres : le 
patrimoine immobilier et mobilier (30 % des revenus), le casuel (20%) et les taxes            
(50 %)39. L’Hôtel-Dieu de Paris, par exemple, possède de nombreuses terres qu’il met en 
fermage chaque année40. Les droits seigneuriaux fournissent un revenu de 23 192 livres 
annuel sur 360 098 livres (revenu total en 1663). Parmi les biens fonciers de celui-ci on 
peut mentionner les seigneuries de Châteauneuf et de Lignières41, la Baronnie de Tours 
en Champagne et la moitié de la seigneurie des Grandschamps42. Puis, les rentes (viagère 
ou des maisons à louer dans Paris) rapportent 51 872 livres en 166343. Pour ce qui est des 
casuels, on ajoute aux revenus les aumônes, les quêtes spéciales, les amendes, les 
pardons44 et les legs testamentaires45. Enfin, l’Hôtel-Dieu de Paris dispose de plusieurs 
droits comme celui de vendre de la viande pendant le carême ou de réclamer une ponction 
sur le sel vendu. En 1663, la portion de cette taxe sur le sel nouvellement ajoutée est de 
90 000 livres de revenus46. Enfin, les hôpitaux de tout genre bénéficient de la fusion des 
                                                 
38 McHugh, op cit., p. 101-102, 106-108. 
39 Depauw, op cit., p. 52-54. 
40 Roger Bertaux, Pauvres et marginaux dans la société française, Nancy, Presses universitaires de Nancy, 
1994, Coll. « Forum de l’I.F.R.A.S », p. 109.  
41 McHugh, op cit., p. 74-76. 
42 Depauw, op cit., p. 267. 
43 McHugh, op cit., p. 74-76. 
44 Les fidèles payent aux églises pour les pardons aux fêtes importantes comme Noël et Pâques. 
45 Depauw, op cit., p. 52-54. 
46 McHugh, op cit., p. 74-76. 
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léproseries et maladreries des campagnes47, de jardins, de moulins, de pépinières, de 
pâturages et de vignobles48.  
 Il est malaisé de comparer l’économie diversifiée de la France à l’économie 
primaire de la Nouvelle-France. C’est probablement pour cette raison que le roi juge 
nécessaire de donner des gratifications royales annuelles aux hôpitaux de sa colonie 
d’Amérique du Nord alors que ceux de la métropole n’en profitent pas. Ces gratifications 
sont les plus importants revenus des hôpitaux canadiens sous le Régine français. Pour les 
hôtels-Dieu de Québec (61% des revenus de 1704-1713) et de Montréal (24% des revenus 
en 1701), elles assurent un revenu sûr alors que celui de Trois-Rivières n’en reçoit pas49. 
Elles tendent par contre à diminuer (au profit des revenus des terres) à l’approche de la 
Conquête pour disparaître complètement après celle-ci50. L’Hôpital-Général de Québec 
compte lui aussi sur 2 000 livres de gratifications royales annuelles51.  
 Le roi paie aussi pour ses soldats hospitalisés, pour les faux-sauniers, pour les 
matelots des navires de la marine royale, pour les miliciens, pour les ouvriers des chantiers 
navals, et ce sont les capitaines des navires marchands qui paient pour leurs matelots 
malades. Les communautés masculines et féminines paient aussi pour leurs prêtres et leurs 
religieuses. Le revenu des malades qui paient pour les soins compte pour environ 10% des 
revenus totaux au début du 18e siècle (1700-1723)52.   
                                                 
47 Dompnier, op cit., p. 47-48.  
48 Ibid., p. 79. 
49 Lessard, op cit., p. 196-197. 
50 Rousseau, op cit., p. 113. 
51 D’Allaire, op cit., p. 39-40. 
52 Lessard, op cit., p. 198. 
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 Les rentes issues de placements en France et au Canada sont une autre part 
importante des revenus des hôpitaux canadiens. Les 22 000 livres placées en France 
rapportent à l’Hôtel-Dieu de Montréal 18,26% de ses revenus sous le régime français, 
celles de l’Hôtel-Dieu de Québec sont moins élevées avec une moyenne de 11,8% (1666-
1753) et tendent à diminuer à la fin du Régime français alors que celles de l’Hôpital-
Général de Québec sont annuellement de quelques milliers de livres53. 
 Les placements canadiens sont eux aussi très prisés. Il s’agit le plus souvent de la 
mise en fermage de terres ou encore de constitutions de rentes à partir des dots des 
religieuses entrées au couvent (environ 6% du revenu). Ces placements coloniaux 
totalisent 15,61% des revenus au XVIIIe siècle pour l’Hôtel-Dieu de Montréal54 qui doit 
toutefois compter sur la générosité des notables locaux pour survivre55. L’Hôpital-Général 
de Québec possède lui aussi des rentes canadiennes provenant de la location du palais 
épiscopal56. Les hôpitaux disposent aussi de plusieurs petites sources de revenus comme 
la vente de médicaments57, le droit de vendre de la viande58, des droits de pêche59, des 
congés de traite60, de menus travaux (tissage, fabrication de cierges, de cordes, de biscuits, 
                                                 
53 D’Allaire, op cit., p. 40. 
54 Ibid., p. 224-230.  
55 Jacques Ducharme, « Les revenus des hospitalières de Montréal au XVIIIe siècle », dans Michel Allard 
et al., L’Hôtel-Dieu de Montréal (1642-1973), Montréal, Hurtubise HMH, 1973, Coll. « Les Cahiers du 
Québec », n°13, p. 213-214.   
56 D’Allaire, op cit., p. 208. 
57 Lessard, op cit., p. 194-195.  
58 Jean-Yves Rousseau, « Les recettes et dépenses de l’Hôtel-Dieu de Montréal 1696-1726 : un indice du 
niveau de vie en Nouvelle-France », dans Michel Allard et al., L’Hôtel-Dieu de Montréal (1642-1973), 
Montréal, Hurtubise HMH, 1973, Coll. « Les Cahiers du Québec », n°13, p. 145.   
59 François Rousseau, L’œuvre de chère en Nouvelle-France : le régime des malades à l’Hôtel-Dieu de 
Québec. Québec, Presses de l’Université Laval, 1983, Coll. « Les cahiers d’histoire de l’Université Laval » 
p.81.  
60 Ducharme, op cit., p. 220. De fait, on accordait en nombre limité (25) le droit de faire de la traite des 
fourrures. Il fallait payer 1 000 livres aux dirigeants coloniaux pour chaque permission dont 500 étaient 
données à des gens dans le besoin. 
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etc.), des emprunts à des marchands61 et des dons de toutes sortes provenant des 
Sulpiciens, de l’évêque de Québec62, de l’intendant, du gouverneur, de marchands, de 
notables, d’habitants et de nobles63.  
 Il faut enfin noter l’importance des revenus des biens fonciers dans le budget des 
hôpitaux de Nouvelle-France qui augmente avec le temps de 6% à 48% entre 1666 et 
176364. Ce revenu est probablement ce qui distingue le plus les hôpitaux canadiens des 
hôpitaux français. Le revenu des terres s’accroit au Canada alors que les hôpitaux français 
n’en tirent que de maigres bénéfices pour ceux qui en possèdent. Puisque les terres en 
viennent à fournir des revenus d’appoint tout à fait viables sur le long terme65, les 
communautés religieuses du Canada n’ont d’autre choix que de s’occuper de gestion 
seigneuriale.  
 L’Hôtel-Dieu de Québec possède, au fil du temps, quelques seigneuries : l’arrière-
fief d’Argentenay, la seigneurie de Saint-Ignace, la seigneurie de Saint-Charles des 
Roches (ou des Grondines) et la seigneurie de Saint-Augustin de Maur66. Les revenus de 
ces biens fonciers composent 44,77% des revenus pour le régime français alors que la 
seigneurie de saint Augustin rapporte, à elle seule, à partir de 1744, 25,1% des revenus 
totaux67, ce qui démontre bien l’accroissement de la rentabilité des fiefs. L’Hôtel-Dieu de 
Montréal ne possède pas de fiefs, mais des censives libres de droits qu’il afferme et qui 
rapportent des revenus. Il possède notamment une terre de 100 arpents sur le domaine de 
                                                 
61 Ducharme, op cit., p. 237-243.  
62 Lahaise, op cit., p. 45. 
63 D’Allaire, op cit., p. 47-49. 
64 Fino, op cit., p. 178.  
65 Elles demandent cependant d’énormes investissements et ne sont lucratives qu’au XVIIIe siècle et parfois 
au XIXe siècle. Rousseau, L’œuvre de chère, op cit., p. 47-50. 
66 Ibid., p. 81-82.  
67 Idem., La croix et le scalpel, op cit., p. 113. 
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la seigneurie de Montréal, une autre de 100 arpents donnée par M. Souart et 270 arpents 
qui composent la « terre de Saint-Joseph ». Il dispose aussi de la terre de Sainte-Marie de 
44 arpents, de celle de Saint-Joachim de 280 arpents et de celle de la Providence (où est 
construit l’hôpital) de 150 arpents. Les revenus des terres sont de 25,48% répartis en 
affermage et en métayage sans compter la confection de cidre de pommes avec les produits 
des vergers et la location et les revenus de l’élevage sur certaines portions de terres peu 
fertiles68.  
 L’Hôpital-Général de Montréal possède la Seigneurie de Châteauguay69 alors que 
celui de Québec possède une terre de 106 arpents obtenue lors de l’achat de l’hospice aux 
Récollets70, la seigneurie des Récollets (sur laquelle se trouvent l’hôpital et le couvent), la 
baronnie d’Orsainville, celle de Saint-Vallier et la seigneurie de Berthier71. Bref, les 
seigneuries viennent fournir un revenu d’appoint en pays neuf puisque la terre est la seule 
chose dont on dispose en abondance en Nouvelle-France.  
2.3 À qui les biens temporels ? Les hôpitaux, les religieuses ou les pauvres 
 On peut distinguer trois manières de procéder dans la gestion du temporel des 
hôpitaux en France comme au Canada. Premièrement, les seigneuries et autres biens et 
rentes appartiennent en propre à l’institution qui accueille les pauvres et les malades 
comme c’est le cas pour l’Hôtel-Dieu de Paris72 ou l’Hôpital-Général de Montréal. Celui 
                                                 
68 Ducharme, op cit., p. 230-233. 
69 Micheline D’Allaire, Les communautés religieuses de Montréal, Tome I, Montréal, Méridien, 1997, Coll. 
« Cursus universitaire », p. 74. 
70 D’Allaire, L’Hôpital-Général de Québec, op cit., p. 9. 
71 Serge Lambert, « La stratégie foncière des religieuses de l’Hôpital-Général de Québec (1846-1929) », 
Mémoire de maîtrise (histoire), Université Laval, 1985, p. 7, 22. 
72 Bertaux, op cit., p. 109. 
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de Paris est géré par un conseil d’administration (composé de laïcs et de religieux73) et 
celui de Montréal par les Sœurs de la Charité (sœurs grises) qui sont entretenues par ce 
dernier74. Cette situation advient lorsque l’hôpital a été fondé par l’État, transmis à l’État 
ou encore fondé par des laïcs75.  
 Deuxièmement, dans le cas des hôpitaux fondés par des communautés religieuses, 
les hôpitaux et les religieuses possèdent chacun leurs biens en propre qui sont gérés 
séparément pour la subsistance de chacune des deux institutions. La majorité des hôpitaux 
gérés de cette manière vont voir leurs biens fusionnés à ceux des religieuses gestionnaires 
et fondatrices, à mesure que les dots de celles-ci décroissent et ne leurs permettent plus de 
subvenir à leurs propres besoins. Avec le temps, s’alignent sur cette méthode la majorité 
des établissements hospitaliers de sorte que, à la fin de l’Ancien Régime en France, en 
vertu des résultats des enquêtes royales de 1764 et 1790, les congréganistes, les augustines 
qui n’ont pas vécu la réforme de Loches et la majorité des autres communautés 
hospitalières négocient leur entretien par l’hôpital76.  
 Pourtant, certaines communautés cloîtrées comme les bénédictines de Péronne, les 
hospitalières de Saint-Joseph et les Augustines de la miséricorde de Jésus de Dieppe, de 
Riom, de Rennes, de Clermont, d’Ernée77 et de Niort78 refusent de laisser tomber le 
modèle de la séparation des biens. Les communautés d’Augustines gèrent d’ailleurs leurs 
                                                 
73 Même dans ce cas où c’est un conseil d’administration qui gère l’hôpital, il peut y avoir partage des 
pouvoirs avec les religieuses qui s’occupent des pauvres, partage qui varie d’un hôpital à l’autre selon la 
situation. Dinet-Lecomte, op cit., p. 278. 
74 Elles sont soit des religieuses hospitalières qui ne possèdent aucun biens en propre ou des femmes laïques 
qui placent leurs biens à l’hôpital, mais en demeurent propriétaires. 
75 D’Allaire, Les communautés religieuses de Montréal, op cit., p. 74. 
76 Dinet-Lecomte, op cit., p. 278-279. 
77 Ibid., p. 279-280. 
78 Gwénaël Murphy, Le peuple des couvents, Poitou, XVIIe-XVIIIe siècles, La Crèche, Geste Éditions, 2007, 
p. 194-199.     
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propres biens et ceux des pauvres, quand elles en ont la charge, séparément conformément 
à leurs constitutions (1666) qui sont très claires à ce sujet79 :  
1. Il y aura en chaque maison de l’Institut, de deux sortes de biens : l’un des pauvres, l’autre 
des Religieuses; lesquels ne pourront en aucune façon estre meslez, n’y confondus l’un 
avec l’autre, et à cette fin il y aura une Depositaire pour les pauvres, autre que la Depositaire 
de la Communauté.  2. Les Religieuses n’auront aucun droict sur le bien des pauvres; 
hormis la possession paisible et inalienable des emplacemens, et demeures, joignant 
l’Hospital, qui leurs auroient esté accordez par les Administrateurs du bien des pauvres; et 
quelques rentes annüelles pour toujours ou pour faire subsister un temps notable, et limité, 
les quatre, cinq, ou six Religieuses qui auroient commencé la fondation; et la part que la 
Communauté auroit ou prendoit auec les pauvres, à ce qui auroit esté donné à eux et aux 
Religieuses conjoinctement. 3. Semblablement, les Administrateurs du bien des pauvres, 
n’auront aucun droit n’y autorité sur le bien et revenu des Religieuses; n’estant icelles 
contables dudit bien et revenu, qu’au Prelat ordinaire du lieu80.  
 Troisièmement, le cas de l’Hôtel-Dieu de Québec est, quant à lui, particulier 
puisqu’il va à contre-courant de l’uniformisation qui se produit au XVIIIe siècle, de la 
séparation à la fusion des biens, en procédant, de son côté, de la fusion à la séparation des 
biens des pauvres et des Augustines en 166481. 
3. La séparation des biens : de la nécessité et du respect des constitutions 
 C’est donc un souci de subsistance de l’œuvre qui pousse les communautés à agir 
à l’encontre de leurs constitutions en réunissant leurs biens à ceux des hôpitaux82. Il n’est 
pas si étonnant que plusieurs communautés profitent d’une situation précaire pour laisser 
de côté la règle de la séparation des biens puisque celle-ci n’a jamais fait l’unanimité parmi 
l’Ordre de Saint-Augustin. D’ailleurs, cette question est débattue dès la fin du XVIIe 
siècle. Certaines choisissent tout de suite la fusion des biens comme « la nouvelle 
communauté installée à l’hôpital d’Harcourt en 1695 [qui] opte pour la réunion des « 
marmites83 ». D’autres communautés choisissent un mélange des deux pratiques alors que 
                                                 
79 Dinet-Lecomte, op cit., p. 279-280. 
80 Constitutions […] p. 265-266. 
81 Rousseau, L’œuvre de chère, op cit., p. 79-80.  
82 Dinet-Lecomte, op cit., p. 278-279. 
83 Ibid., p. 281.  
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plusieurs autres gardent l’ancienne méthode (Lannion, Quimper, Dieppe, Rennes, Carhaix 
et les hôpitaux-monastère de la rue Mouffetard à Paris et de Saint-Mandé)84.           
 L’Hôtel-Dieu de Québec est différent parce qu’il se met en place dans le contexte 
colonial qui est précaire et qui nécessite des ajustements. En théorie, les Augustines ont 
le devoir de séparer leurs biens de ceux des pauvres dès le départ : 
4. Si l’on commet ausdites Religieuses l’Administration du Temporel des pauvres, elles le 
pourront accepter; à condition de s’en demettre à leur volonté; et tant qu’elles en seront 
chargées, les Comptes de ce bien seront dressez en un Registre particulier, separé de la 
Recepte et Mise des biens du Monastere; et rendus par la superieure à ceux ausquels il 
appartiendra de les recevoirs, de trois en trois ans, ou plus souvent : et la clausion en sera 
signée avec ces Messieurs de ladite Superieure, les Discrettes, et la Depositaire, ou 
Oeconosme des pauvres, quand elle ne seroit point Discrette
85
.    
 De fait, le contrat de fondation et la charte de Louis XIII qui donnait aux 
Augustines le rôle de « dépositaires et administratrices des biens l’hôpital86 » ne traite pas 
de la question de la possession des biens ni de leur séparation. C’est donc dire que la 
dépositaire de l’hôpital qui devait tenir un registre distinct ne le fait pas et que les discrettes 
qui ont la charge de faire respecter les constitutions doivent laisser de côté cette question 
le temps de mettre en place l’institution. Une fois la situation de l’Hôtel-Dieu de Québec 
stabilisée, la question des biens des pauvres vient à l’ordre du jour, en 1660. La séparation 
des biens apparaît aux religieuses comme un moyen plus sûr d’éviter d’éventuels 
inconvénients en cas de problèmes majeurs comme les incendies ou l’endettement87. Or, 
les inquiétudes des hospitalières sont fondées puisque le nombre élevé de malades 
                                                 
84 Ibid. 
85 Constitutions […] p. 266-267. 
86 Rousseau, La croix et le scalpel, op cit., p. 111.  
87 Ibid. 
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surpasse les capacités financières de la communauté qui doit s’endetter88 et utiliser les 
dots de ses religieuses pour subvenir aux besoins des pauvres.  
 Les Augustines demandent donc à Monseigneur de Laval, le 21 janvier 1664, de 
procéder à la séparation des biens de la communauté et de l’hôpital de manière à ce que 
la communauté puisse survivre malgré les dépenses excessives de l’hôpital89. La sœur 
Marie-Françoise Juchereau de Saint-Ignace raconte l’événement et cite leur requête : 
Vû et considéré que le nombre de pauvres malades va croissant tous les jours, et qu’ensuite 
les dépenses se multiplient, ce qui auroit même déjà endetté leur maison en de nottables 
sommes, il vous plaise ordonner, Monseigneur, que soit faite au plûtôt distinction et 
séparation, selon que le jugera Vôtre Grandeur, de tous et un chacun des biens sçituez tant 
en France qu’en ce païs, appartenants audit monastère, afin que doresnavant distinction 
étant faite et sçachant ce qu’elles auront a depenser, soit pour le dedans de leur maison, 
soit pour les pauvres malades, l’on puisse par ce moyen remedier et obvier aux 
inconvénients susdits, a condition néanmoins que les dites Religieuses hospitalières 
demeureront administratrices dudit bien dont distinction sera faite, et qu’elles ne pourront 
être obligées d’en rendre aucun compte sinon a leur superieur, tout ainsy que si la susdite 
distinction n’avoit point été faites, sans quoy elles n’auroient fait la présente requête ni 
consenti a la susdite distinction, ce qu’elles vous déclarent, Monseigneur, desirer et 
demander toutes unanimement
90
. 
Après avoir lui-même vérifié les comptes du monastère, François de Laval répond 
favorablement à la requête des Augustines le 25 janvier 1664 :  
A ces causes, du consentement des dites Religieuses, qui ont souscrit au present acte, 
ordonnons qu’au plûtôt sera faite distinction et séparation de tous les fonds et revenus du 
dit monastere, sis et sçituez tant en France qu’en ce païs, pour être des a present et pour 
toujours distinguez et separez : Sçavoir, un tiers pour être employé pour les pauvres et les 
deux tiers pour la Communauté des dites Religieuses. Enjoignons aux dites Religieuses de 
n’employer doresnavant pour les dits pauvres que le revenu du susdit tiers. […] [M]ettrons 
les effets provenants du dit tiers des pauvres entre les mains de la Mere Marie René de la 
Nativité, que nous constituons pour être leur dépositaire pour cette année seulement, nous 
reservant et a nos successeurs, l’élection de cet office […]91.  
 L’accord reçu de la fondatrice, la Duchesse d’Aiguillon, on procède à la séparation 
des biens selon la proportion décidée par l’évêque, mais en réalité seuls les revenus le 
                                                 
88 La dette en 1664 est de 8 346 livres et 10 deniers alors que les créances sont de 1665 livres et 10 sols. 
Idem., L’œuvre de chère, op cit., p. 79-80. 
89 Ibid., p. 80.  
90 Mère Saint-Ignace et Mère Sainte-Hélène, op cit., p. 137. 
91 Ibid., p. 138.  
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sont. C’est seulement 11 ans plus tard, en 1675, qu’il y a ordonnance de Monseigneur de 
Laval puis désignation d’arbitres neutres, par l’évêque pour les pauvres et par la 
dépositaire pour la communauté, pour juger de la séparation. Les arbitres pour la 
communauté sont Jean Juchereau de Laferté (père de la dépositaire) et Philippe Gauthier 
de Comporté et pour les pauvres François Hazeur, prêtre de Québec, et Noel Pinguet 
ancien habitant de l’île d’Orléans92. Les fonds ne sont séparés définitivement que le 2 
janvier 1676.  
 Les pauvres sont maintenant propriétaires de biens et reçoivent le tiers93 des biens 
déclarés par les religieuses, soit 43 110 livres sans l’estimation de la valeur de l’hôpital ni 
les rentes de la fondation de 3000 livres annuelles94. Les pauvres reçoivent les salles de 
l’hôpital ainsi que les seigneuries d’Argentenay, de Saint-Charles des Roches, la terre de 
Saint-Sauveur en banlieue de Québec, une terre de 8 arpents de front sur toute la largeur 
de l’Île d’Orléans à côté de celle des Ursulines, une concession dans la seigneurie de 
Lauson de 8 arpents par 40 et quelques autres petites terres. Les pauvres possèdent 
cependant déjà quelques biens avant la séparation qui leur ont été légués comme 
l’emplacement du cimetière des pauvres donné par Guillaume Couillard, une terre de 6 
arpents à Québec près du cimetière et une terre de six arpents, qui lui est attenante, achetée 
à Marguerite Couillard. Enfin, les religieuses acquièrent au nom des pauvres, le 11 
septembre 1675, un emplacement de deux arpents environ sur le bord de la Rivière Saint-
Charles95.         
                                                 
92 Mère Saint-Ignace et Mère Sainte-Hélène, op cit., p. 184. 
93 Les pauvres reçoivent donc 17 901 livres 13 sols 4 deniers plus 1000 livres de rentes de la fondation.   
94 Rousseau, L’œuvre de chère, op cit., p. 80-81. 
95 Ibid., p. 81-82.  
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 Le problème des dots en France ne constitue en aucun cas un problème pour les 
Augustines de l’Hôtel-Dieu de Québec. Au contraire, elles augmentent grandement 
passant de 6,9% des revenus au XVIIe siècle à 10% au début du XVIIIe siècle et à 19,6% 
dans les deux décennies précédant la Conquête. Les religieuses n’auront pas besoin de 
fusionner leurs biens aux pauvres comme on le fait en France96. Les Augustines séparent 
leurs biens de ceux des « pauvres », les « pauvres » sont propriétaires de biens et même 
de seigneuries, mais qui sont ces pauvres ? Qu’entend-t-on par « pauvres » à l’époque 
moderne ? Quel est leur rôle en ce qui a trait à leurs seigneuries ou à l’hôpital ? Cette 
question et celle du rôle de leur dépositaire seront abordées dans la section qui suit pour 
mieux comprendre la situation de l’Hôtel-Dieu de Québec.    
4. Les pauvres et la dépositaire des pauvres : identité et rôles seigneuriaux 
 Chaque société à chaque époque a ses pauvres. Parfois bien vu parfois craint, ce 
groupe ne laisse pas indifférents la société civile et les dirigeants. C’est à la fin du Moyen 
Âge, pour la France, et au XVIIe siècle au Canada qu’on commence à se doter de moyens 
concrets pour l’éradiquer dans le but de maintenir l’ordre97. La pauvreté à l’époque 
moderne est définie par le sociologue Roger Bertaux comme « un triple rapport négatif à 
la structure des revenus, à la structure des activités, à la structure de l’intégration sociale 
[…]98 ». Le premier rapport négatif lié aux revenus est la difficulté pour certains sujets de 
s’alimenter, de se loger, de se soigner, etc. en raison de la structure économique en place 
dans la société, structure pyramidale où les riches sont en haut et les pauvres au bas. Le 
second rapport négatif, celui des activités, est lié à la reconnaissance sociale accordée à 
                                                 
96 Idem., la croix et le scalpel, op cit., p. 113.  
97 Gutton, La société et les pauvres en Europe, op cit., p. 99.  
98 Bertaux, op cit., p. 73.  
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l’activité accomplie par le sujet. Ce dernier est alors jugé utile si on reconnaît son activité 
ou parasitaire en l’absence d’activité. Le rapport y est encore pyramidal puisque la nature 
de l’activité du sujet détermine sa marginalisation (ce qui le pousse vers la pauvreté) ou 
sa reconnaissance selon les revenus et le prestige social qu’elle lui confère.  
 Enfin, le dernier rapport négatif définissant la pauvreté, celui relatif aux rôles 
sociaux, est le fait que le pauvre agit ou a une attitude allant à contre-courant des valeurs 
chrétiennes attendues par la société et par l’ordre. « […] [C]ette dissonance entraîne, parce 
qu’elle est généralement accompagnée de rapports négatifs à la structure des revenus et à 
la structure des activités, des formes diverses de rejet et d’exclusion qui fragilisent le tissu 
social de proximité de la personne99 ». La pauvreté est donc beaucoup plus complexe que 
le simple fait de ne pas pouvoir se nourrir, se soigner ou se loger. Elle revêt, à l’époque 
moderne, une signification et une symbolique plus importante qui est liée la fonction 
occupée dans la société d’ordres et à sa manière d’agir ou non en accord avec les valeurs 
et la morale chrétienne acceptées par tous.             
4.1 Sur les pauvres et leur représentation du Moyen Âge au XVIIe siècle en France    
 La façon dont on se représente la pauvreté en Nouvelle-France vient de la 
métropole. Au Moyen Âge, le pauvre est d’abord un élu de Dieu qui permet à tous 
d’atteindre le paradis : aux riches, par l’aumône, et aux pauvres par l’humilité et le 
renoncement100. L’Église véhicule elle-même, par ses prières et sa liturgie, une 
représentation du pauvre comme modèle d’humilité devant Dieu101. L’évangile aussi 
propose cette vision à plusieurs reprises lorsque Jésus dit : « Heureux, vous les pauvres, 
                                                 
99 Ibid., p. 73-75.  
100 Gutton, La société et les pauvres en Europe, op cit., p. 104-106. 
101 Jacques Depauw, « Pratique religieuse et pauvreté à la fin du XVIe siècle », Histoire, Économie et Société, 
vol. 7, n° 1, 1988, p. 25.  
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car le Royaume de Dieu est à vous102 » ou encore « Si tu veux être parfait, va, vends ce 
que tu possèdes et donne le aux pauvres, et tu auras un trésor dans les cieux […]103 ». 
Cependant, dès le XIVe siècle, l’accroissement du nombre de pauvres crée un sentiment 
de panique chez plusieurs dirigeants et intellectuels qui commencent à associer pauvreté 
et criminalité. On craint le pauvre pour le danger qu’il représente pour la société (maintien 
de l’ordre public). 
  Les deux idées se mêlent jusqu’au XVIIe siècle où la seconde vision devient 
dominante chez les dirigeants104. C’est alors qu’on en vient à tenter de distinguer le               
« bon » pauvre du « mauvais », le premier méritant d’être secouru et le second d’être 
puni105. Sont de « bons » pauvres ceux qui travaillent puisque « [t]ravailler, c’est obéir à 
la loi divine […]106 ». C’est exactement le contraire pour ceux qu’on a appelé les « sans 
aveu » qui sont des gens qui ne sont pas dignes de confiance puisqu’ils n’appartiennent à 
aucun groupe et dont personne ne veut se porter garant107. Il ne s’agit pas de rentabilité du 
travail, mais de conduite morale. Même les aveugles qui fabriquent des paniers sont 
montrés en exemple puisqu’ils font quelque chose de leurs mains108.   
 Mais quels pauvres sont alors inclus dans quelle catégorie et pour quelle raison les 
dirigeants ont-ils peur des pauvres au point de vouloir les catégoriser entre pauvres 
méritants et pauvres parasites ? Le pauvre est celui qui n’a rien à perdre dans les désordres. 
Il est celui qui y participe et il est donc dangereux pour l’ordre109. Les mendiants et les 
                                                 
102 École biblique de Jérusalem, dir., La Bible de Jérusalem, Paris, Cerf, 1973, p. 1491.  
103 Ibid., p. 1442.  
104 Elizabeth Rapley, Les dévotes: les femmes et l’Église en France au XVII e siècle, Montréal, Bellarmin, 
1995 (1990), p. 141.   
105 McHugh, op cit., p. 12.  
106 Gutton, La société et les pauvres en Europe, XVIe-XVIIIe siècles, op cit., p. 101.  
107 Ibid., p. 9.  
108 Depauw, Spiritualité et pauvreté à Paris au XVIIe siècle, op cit., p. 230.  
109 Gutton, La société et les pauvres : l’exemple de la généralité de Lyon, 1534-1789, op cit., p. 228.  
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vagabonds sont précisément ceux qui sont craints comme le démontre, à partir du XVIe 
siècle, la multiplication des ordonnances en Espagne, en France, en Angleterre et ailleurs 
en Europe pour interdire la mendicité et le vagabondage110.  
 Puisque la distinction du pauvre est floue à l’époque, entre pauvre travailleur et 
pauvre mendiant, il n’y a que peu de différence et tout aléa de la vie quotidienne peut faire 
plonger de l’un à l’autre111. Dans une société où la famille est le seul rempart contre 
l’indigence dans la vieillesse, les célibataires, les vieillards et les veufs et les veuves sont 
souvent les plus touchés par la pauvreté puisqu’ils ne disposent que de leur capacité de 
travailler pour vivre, capacité qu’ils finissent par perdre112. Parmi les vagabonds, il y a 
aussi plusieurs soldats démobilisés souvent invalides, des déserteurs, des aventuriers, des 
troupes de mendiants et de prostituées qui suivent l’armée113, des pèlerins confondus avec 
les vagabonds et des faux pèlerins, faux mendiants et faux invalides qui simulent une 
invalidité, une plaie, un pèlerinage et même la folie pour obtenir du secours114.  
 La distinction des pauvres entre « bons » ou « récupérables » et « mauvais » ou                 
« irrécupérables » est la clé de la mentalité de l’enfermement. On parle bien évidemment 
de l’aspect moral, car on souhaite réinsérer dans l’Église et ses sacrements les gens qu’on 
peut encore sauver du vice alors qu’on n’a d’autre moyen que de bannir les autres. Ces 
derniers sont les vrais exclus alors qu’on peut enfermer, pour faire pénitence, les pauvres 
                                                 
110 Idem., La société et les pauvres en Europe, XVIe-XVIIIe Siècles, op cit., p. 96.  
111 Bertaux, op cit., p. 157.  
112 Gutton, La société et les pauvres en Europe, XVIe-XVIIIe Siècles, op cit., p. 54-56. 
113 Ibid., p. 27-28. 
114 Idem., La société et les pauvres : l’exemple de la généralité de Lyon, 1534-1789, op cit., p. 159, 107. et 
Idem., La société et les pauvres en Europe, XVIe-XVIIIe Siècles, op cit., p. 46-47. 
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qui ne vivent pas selon les dogmes chrétiens, mais dont on peut encore corriger les                 
« égarements »115.  
 Alors qu’avant le XVIIe siècle, les hôtels-Dieu et les hôpitaux accueillent tous les 
pauvres116, il se développe alors des théories de l’enfermement chez des intellectuels 
mercantilistes comme Laffémas, Montchrestien et De Mayerne Turquet117. C’est sous 
l’influence de ces auteurs que l’hôpital-général est pensé « pour retirer et instruire les 
enfans délaissés, et secourir les vieilles personnes, les infirmes et les invalides, et à dessein 
de pouvoir reconnoistre les véritables pauvres pour les assister et les fainéans qui 
s'opiniastrent à la mendicité pour les employer aux ouvrages ou les chastier118 ». Avec 
l’arrivée des hôpitaux-généraux, les fonctions des hôtels-Dieu se définissent davantage 
par le soin et l’hébergement des malades pauvres plutôt que par les distributions 
d’aumônes et l’accueil des pauvres mendiants119.  
4.2 La pauvreté en Nouvelle-France : Nouveau Monde, nouvelle réalité ?  
 Cette façon de voir le pauvre et de s’en occuper se transmet en Nouvelle-France, 
mais s’y développe aussi différemment à quelques égards. Il faut d’abord dire que les 
dirigeants de la colonie orientent leurs actions de manière à favoriser le peuplement de la 
colonie du Canada. Par ce souci, on ne tente pas de classer les pauvres selon qu’ils font 
une activité bénéfique ou non pour la société, on tient davantage un discours mercantile 
                                                 
115 Jacques Depauw, « Pauvres, pauvres mendiants, mendiants valides ou vagabonds ? Les hésitations de la 
législation royale », Revue d’histoire moderne et contemporaine, vol. 21, n° 3, 1974, p. 405.  
116 Idem., Spiritualité et pauvreté à Paris au XVIIe siècle, op cit., p. 38.   
117 Gutton, La société et les pauvres : l’exemple de la généralité de Lyon, 1534-1789, op cit., p. 308-310, 
316.  
118 Depauw, « Pauvres, pauvres mendiants, mendiants valides ou vagabonds ? loc. cit., p. 404.  
119 Idem., Spiritualité et pauvreté à Paris au XVIIe siècle, op cit., p. 41.   
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où chaque sujet du roi est un atout par manque de colons120, sans compter qu’ils sont les 
représentants du Christ121. La dépendance de la métropole adoucit la vision que l’on se 
fait des pauvres qu’on voit moins comme un obstacle à l’ordre que comme de futurs 
habitants qui ont besoin de soutien.  
 À mesure que le XVIIe siècle s’achève, le nombre de vieillards, qui était peu élevé 
au départ parce ce sont surtout des jeunes qui ont formé la première génération de 
migrants, s’accroît ainsi qu’apparaissent des mendiants122. L’intendant Talon dénote déjà 
en 1667 l’indigence de plusieurs que la conjoncture rend vulnérables. La vision morale du 
« bon » pauvre se définit autour du modèle de l’habitant. Prendre une terre et se marier 
pour peupler la colonie, tel est l’exemple à suivre. Le travail de la traite des fourrures, qui 
contrevient à ce modèle, en vient donc à être qualifié de voie d’accès à la pauvreté. Ce 
n’est pas de pauvreté économique dont on parle, mais de pauvreté morale qui tend à 
conduire à l’indigence123.  
 Évidemment, il est faux de dire que la traite des fourrures mène à la pauvreté 
économique puisque plusieurs habitants du Canada, dont ceux de régions où les terres sont 
peu fertiles et se font rares au XVIIIe siècle, complètent le travail de la terre par celui de 
la lucrative traite saisonnière comme le démontre Allan Greer pour Sorel, Saint-Denis et 
Saint-Ours124. Ce qui est décrié c’est l’oisiveté de la vie du voyageur qui, comme le 
mendiant et le vagabond, ne cultive pas la terre et ne fonde pas de famille. Le fait que la 
                                                 
120 Serge Lambert, Entre la crainte et la compassion : les pauvres à Québec au temps de la Nouvelle-France, 
Québec, GID, 2001, p. 29-31. 
121 Fino, op cit., p. 99.  
122 Guy-Marie Oury, Monseigneur de Saint-Vallier et ses pauvres 1653-1727, Québec, La Liberté, 1993,    
p. 31. 
123 Lambert, op cit., p. 32-33. 
124 Allan Greer, Habitants, marchands et seigneurs : la société rurale du bas Richelieu (1740-1840), 
Québec, éditions du Septentrion, 2000 (1985), p. 233-235. 
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terre soit abondante, mais que le défrichement soit très difficile et long est à la fois cause 
et effet de l’attrait de la traite. C’est de cette lutte contre le récalcitrant qu’apparaît l’idée 
de séparer les pauvres en deux catégories entre le « bon pauvre » soumis à l’ordre établi 
(habitant ou artisan) et le « mauvais pauvre » insoumis (voyageur, coureur des bois, 
mendiant et vagabond)125. 
 Le « bon pauvre » qui a besoin d’aide est souvent le/la célibataire, le/la veuf(ve) 
ou le vieillard qui se met au service d’une communauté religieuse comme domestique ou 
encore qui fait don de tous ses biens en échange de son entretien jusqu’à sa mort que ce 
soit à l’Hôpital-Général, à l’Hôtel-Dieu, au séminaire de Québec ou bien chez les Jésuites 
ou les récollets. Il est aussi l’orphelin qui n’a plus de foyer126 ou encore les aliénés qui 
sont recueillis dans les hôpitaux-généraux de Québec et Montréal et entretenus127. Les « 
mauvais pauvres » en Nouvelle-France sont des vagabonds, des voleurs, des trafiquants 
d’eau-de-vie, des déserteurs, des criminels, des « femmes de mauvaise vie » et des femmes 
rendues coupables d’infanticides. Ils sont facilement accusés de comploter contre le roi et 
d’être débauchés. 
 C’est dans ce contexte qu’en 1676, une ordonnance interdit le vagabondage. 
Passant d’une menace morale à une menace sociale, le pauvre ne peut mendier que s’il est 
invalide et que son invalidité est attestée par un certificat de pauvreté signé par un notable 
ou un clerc. Celui qui est valide est une menace et doit être puni pour son oisiveté, sa 
paresse et l’avantage insidieux qu’il tire de la charité qu’il ne mérite pas128. On interdit 
                                                 
125 Lambert, op cit., p. 35-36. 
126 Ibid., p. 46-50. 
127 John Porter, « L’Hôpital-Général de Québec et le soin des aliénés (1717-1845) », Sessions d’étude - 
Société canadienne d’histoire de l’Église Catholique, vol. 44, 1977, p. 26.  
128 Lambert, op cit., p. 36-39, 43-46. 
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aussi aux particuliers de faire l’aumône aux pauvres directement sous peine d’amende129. 
En 1688, des bureaux des pauvres sont créés à Québec, à Montréal, à Trois-Rivières et à 
Sainte-Famille sur l’Île d’Orléans et ont pour but de trier les pauvres pour aider ceux qui 
le méritent en leur donnant l’aumône ou en leur trouvant un travail130. Ne pouvant plus 
quémander de porte en porte, les pauvres, bons ou mauvais, se rendent au bureau pour y 
obtenir de l’aide131.  
 Cependant, l’aide que fournit le bureau des pauvres n’arrive pas à distinguer le        
« bon » du « mauvais » pauvre. C’est précisément pour cette raison que Monseigneur de 
Saint-Vallier met tout en place pour obtenir un hôpital-général à Québec et un à Montréal.  
« À l’image des villes françaises telles que Lyon ou Vannes, le rôle de l’hôpital-général 
consiste surtout à supprimer la pauvreté « en enfermant les mauvais pauvres […] et [à] 
éduquer les bons pauvres venus se mettre sous la protection du système hospitalier »132».  
 En pratique toutefois, l’arrivée de Monseigneur de Saint-Vallier en Nouvelle-
France change la vision théorique qu’on a de l’hôpital-général et du secours du pauvre. 
Pour lui, il s’agit davantage de venir en aide aux pauvres invalides, aux vieillards et aux 
orphelins que d’enfermer les valides qui sont laissés à eux-mêmes133. Dans la colonie, la 
distinction entre le pauvre invalide, le mendiant valide, le criminel et le vagabond est 
possible à établir. On réussit à les séparer puisqu’ils ne sont pas nombreux et que l’Église 
et l’État agissent de pair pour y arriver134. 
                                                 
129 D’Allaire, Les communautés religieuses de Montréal, op cit., p. 21. 
130 Lessard, op cit., p. 177.  
131 Oury, op cit., p. 33. 
132 Lambert, op cit., p. 39-40.  
133 Ibid., p. 60-65. 
134 Ibid., p. 42. 
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4.3 Qui sont les « pauvres de l’Hôtel-Dieu de Québec » ? 
 Il y a moult façons de voir le pauvre en Nouvelle-France, mais qu’en est-il des 
pauvres qui sont accueillis et soignés à l’Hôtel-Dieu de Québec ? Il faut bien comprendre 
que les malades qui sont accueillis à l’Hôtel-Dieu ont besoin d’assistance pour plusieurs 
raisons. On associe aujourd’hui bien souvent médecine et hôpitaux, mais sous le Régime 
français, le malade cherche autant le soulagement de son âme que celui de son corps. La 
miséricorde de Dieu s’exprime ainsi par le soulagement qu’offrent les hospitalières aux 
pauvres malades135.  
 Au départ, l’Hôtel-Dieu de Québec devait être un instrument au service de la foi 
par l’exemple de charité des religieuses auprès des Amérindiens de Sillery. D’ailleurs, 
c’est dans cette mission qu’elles s’installent en 1639. Toutefois, lorsque Sillery est 
désertée et menacée par les Iroquois, les religieuses reviennent à Québec (29 mai 1644)136. 
La duchesse d’Aiguillon accepte alors que l’hôpital serve pour la population de la colonie 
à condition que le pays participe aux revenus de l’hôpital et qu’on y fasse payer ceux qui 
en ont les moyens137.  
 D’une part, l’Hôtel-Dieu accueille tous les malades peu importe leur condition138, 
mais les pauvres y sont reçus prioritairement139. Puisque la mission de l’Hôtel-Dieu est le 
soin des pauvres malades, les Augustines accueillent le moins possible d’infirmes, 
                                                 
135 Ibid., p. 136-137. 
136 François Rousseau, « Hôpital et société en Nouvelle-France : l’Hôtel-Dieu de Québec à la fin du XVIIe 
siècle », Revue d’histoire de l’Amérique française, vol. 31, n° 1, 1977, p. 29-30.  
137 Idem., La croix et le scalpel, op cit., p. 58. 
138 Les exceptions sont les maladies trop contagieuses qui doivent recevoir l’accord du chirurgien ou 
médecin et de la supérieure. Sont interdits d’accès les malades qui ont la peste, la lèpre, la vérole, la maladie 
de la Sainte main, le cancer aux lieux jugés contagieux, les écrouelles, le mal caduc, la frénésie naturelle et 
ceux qui ont tout autre mal de ce genre.  Constitutions […] p. 141. 
139 Rousseau, La croix et le scalpel, op cit., p. 81. 
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d’invalides ou de vieillards. Les femmes en couches ne sont, quant à elles, pas du tout 
admises. Les vieillards, les aliénés ou retardés mentaux, les veuves, les orphelins, les noirs 
et amérindiens sans soutien140, les infirmes141, les aveugles, les malades incurables et les 
célibataires sont plutôt accueillis à l’Hôpital-Général de Québec à partir de 1692142.  
 D’autre part, c’est souvent le manque de moyens qui poussent les individus à se 
rendre à l’Hôtel-Dieu de Québec. Sous le Régime français, la famille, quand on en a une, 
est le premier recours en cas de maladie. On soigne avec ce que l’on peut, mais on n’a 
souvent pas les moyens de faire venir le chirurgien à domicile, ni de payer les 
médicaments sans compter qu’il faut s’occuper du malade tout en accomplissant les 
nombreuses tâches quotidiennes, tâches qui doivent être faites sans l’aide du malade. 
L’Hôtel-Dieu fournit le gîte, le couvert et tous les soins dont les pauvres ont besoin, et ce, 
gratuitement. « L’Hôtel-Dieu donne ainsi accès à la consommation médicale à ceux qui 
n’ont pas les moyens financiers de recourir à la pratique à domicile143. » C’est dans ce 
sens que le terme pauvre est vu par les Augustines de l’Hôtel-Dieu et c’est pour eux que 
l’œuvre est mise en place.  
 En pratique, par contre, les religieuses ont des obligations morales envers d’autres 
malades comme les riches, les religieux (ses) et les soldats et matelots du roi144. De fait, 
les soins ne sont pas gratuits pour tous les malades. Si les bourgeois, les nobles et les 
religieux qui s’y rendent sont en état de payer, ils doivent le faire pour éviter d’utiliser 
                                                 
140 Ibid., p. 100-102.  
141 D’Allaire, L’Hôpital-Général de Québec, op cit., p. 123. 
142 Lambert, op cit., p. 95-98. 
143 Ibid. 
144 Ibid. 
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inutilement les biens des pauvres. Les bourgeois et les nobles ne payent pas ou le font 
souvent à contrecœur pour leurs esclaves ou leurs domestiques145.  
 Au XVIIe siècle, l’Hôtel-Dieu accueille en moyenne 530 nouveaux malades par 
an. Parmi eux, 112 sont des militaires et des matelots (21%). Les Canadiens entrent à 
l’hôpital au nombre de 406 annuellement, soit 77% des malades dont la majorité sont des 
pauvres. Les hommes sont les plus nombreux à s’y faire soigner. Les périodes de 
navigation et des grands travaux agricoles provoquent des blessures de travail qui 
expliquent l’afflux de Canadiens malades durant l’été. L’hiver, ce sont les grippes, les 
maladies respiratoires, le scorbut et les engelures qui poussent les malades à entrer à 
l’hôpital146.  
 Parfois, un nombre très élevé de blessés ou de malades à cause d’épidémies et de 
traversées particulièrement difficiles bonde l’Hôtel-Dieu de Québec, comme en 1734, 
1740, 1746, 1747, 1750, 1752 ainsi que les années de la guerre de la Conquête à partir de 
1754. On doit alors entasser les malades partout où il y a de la place. L’Hôtel-Dieu de 
Québec assure donc un rôle militaire à plusieurs reprises147.  
 Les pauvres sont donc ceux qui n’ont pas les moyens de payer leurs soins. On ne 
note que rarement leurs informations personnelles dans les registres de malades puisque 
les religieuses refusent de les faire payer leurs soins. Elles notent ceux qui payent, surtout 
ceux pour qui elles avancent le paiement des soins. Les pauvres sont donc des habitants, 
des artisans et des gens de métiers qui n’ont pas les moyens de payer pour leurs soins et 
                                                 
145 Rousseau, La croix et le scalpel, op cit., p. 81.  
146 Idem,, loc cit., p. 34-36. 
147 Idem., La croix et le scalpel, op cit., p. 74-75. 
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qui se rendent en dernier recours à l’Hôtel-Dieu une fois que leur famille ne peut plus 
assumer leurs soins ou que le besoin de médicaments se fait sentir148.  
 Les pauvres accueillis à l’Hôtel-Dieu de Québec ne sont pas nécessairement triés 
entre bons et mauvais pauvres au départ à condition qu’ils soient malades. Cependant, 
pour y entrer et y demeurer, ils doivent respecter plusieurs règles. Ils ont à dire des prières 
comme le bénédicité aux repas149, à recevoir l’eau bénite chaque matin, à se faire instruire 
du catéchisme au moins une fois et aussi des obligations liées aux périodes liturgiques tels 
le carême et l’avent. Tous les matins et soirs, les religieuses disent des « prières à genoux, 
devant l'Autel de la Sale [de l’hôpital] […] distinctement et à haute voix : afin d'apprendre 
aux pauvres à prier Dieu150 ». Les Augustines doivent elles-mêmes, par les vœux qu’elles 
font, se comporter comme des pauvres entre elles (riches, pauvres, nobles et roturières), 
envers les pauvres malades et envers les biens terrestres151. Elles montrent donc l’exemple 
d’une vie de piété aux pauvres et leur imposent de prier Dieu et de se comporter en 
chrétiens. Les pauvres doivent, en ce sens, assister à 15 minutes d’instruction à la piété 
chaque matin152, se confesser et communier dans les 24 heures suivant leur arrivée dans 
les limites du possible et s’ils y restent longtemps, ils doivent le refaire chaque premier 
dimanche du mois153. Enfin, ils doivent assister à la messe chaque dimanche et aux fêtes 
dans la chapelle ou dans la salle des pauvres pour les convalescents154. Les Augustines 
ont la charge des biens des pauvres par l’entente conclue avec Monseigneur de Laval en 
                                                 
148 Idem., loc cit., p. 41. 
149 Constitutions […] p. 136-137. 
150 Ibid., p. 157-159. 
151 Ibid., p. 6-7. 
152 Ibid., p. 158-159.  
153 Ibid., p. 142-143, 159.  
154 Ibid., p. 160.  
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1664 qui fait de l’une d’entre elle la dépositaire des pauvres. Mais qu’en est-il du rôle des 
pauvres concernant leurs fiefs ainsi que le rôle de la dépositaire de ces derniers ?  
4.4 Les pauvres « seigneurs » et les Augustines « dépositaires » : rôles temporels 
Il faut distinguer les pauvres « personnes physiques » qui sont soignés à l’hôpital 
et les « pauvres propriétaires » de l’hôpital et de nombreux biens mobiliers et immobiliers. 
Les « pauvres propriétaires », décrits précédemment, ne sont pas en mesure de gérer leurs 
biens puisqu’ils sont une « entité juridique », une personne morale, et donc une 
construction de la pensée plus qu’un réel groupe ayant la capacité de s’autoréguler. Les « 
Pauvres de l’Hôtel-Dieu de Québec » ne décident rien ni ne forment de comité puisqu’ils 
ne sont pas des personnes physiques, mais morales au même titre que « l’Hôtel-Dieu » 
peut être une personne morale et posséder des biens comme c’est le cas pour plusieurs 
institutions hospitalières de la France155. La personnalité morale peut être définie comme 
« l’aptitude d’un […] ensemble de biens à être sujet de droit ». Il faut donc dire que la 
personnalité morale est une capacité d’agir en justice, capacité tributaire de la volonté de 
l’individu ou de l’organisme. Cette volonté constitue la personnalité juridique d’un sujet. 
Or, selon René Worms, l’organisme ou regroupement de biens possèderait une volonté 
organique qui justifierait sa personnalité juridique156. Dès lors, la fondation de l’Hôtel-
Dieu de Québec lui confère une mission qui exprime, dans les faits, une volonté organique 
de soigner les plus démunis de la colonie. On choisit d’utiliser le nom moral « pauvres de 
l’Hôtel-Dieu » plutôt que « Hôtel-Dieu » ou encore « hôpital » pour représenter la 
communauté des biens qui entretient les pauvres (personnes physiques). La personne 
                                                 
155 Voir la Section 1.2 du premier chapitre pour les détails.  
156 Denis Alland et Stéphane Rials, dir., « personne morale », Dictionnaire de la culture juridique, Presses 
universitaires de France, 2003, p. 1153-1155. 
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morale des pauvres, tout comme une institution, peut ainsi ester en justice157 à l’aide de 
ses représentants (la dépositaire, l’évêque de Québec et la supérieure).  
 La notion de communauté, à l’époque moderne, est « abstraitement, l’état de ce 
qui est commun à plusieurs personnes ». La communauté des biens des pauvres est donc 
le fonds commun destiné à soigner les pauvres158. Considérant cet état de fait, le rôle des        
« pauvres » (personne morale) dans leurs seigneuries (Argentenay, Saint-Charles des 
Roches et Saint-Augustin de Maur159) est théoriquement celui de seigneur. Ils n’en portent 
cependant que le nom puisque leurs biens sont intégralement gérés par les Augustines sous 
le regard de l’évêque de Québec.  
 Ayant besoin d’un représentant pour agir au nom de la personne morale des                 
« pauvres de l’Hôtel-Dieu de Québec », le roi, qui accorde la charte de fondation de 
l’Hôtel-Dieu, confie cette tâche aux Augustines de la Miséricorde de Jésus160. Au moment 
                                                 
157 Ministère de la Justice du Québec (2 octobre 2007), Justice Québec, Site officiel [site Web], consulté le 
7 octobre 2015, http://www.justice.gouv.qc.ca/francais/publications/generale/termes/personne-priv.htm 
158 Alain Rey, dir., « Communauté », Dictionnaire historique de la langue française, Paris, Éditions le 
Robert, 2000 (1993), p. 492. 
159 Les seigneuries d’Argentenay et de Saint-Charles des roches sont des seigneuries qui échouent aux 
pauvres lors de la séparation des biens de 1675. D’ailleurs, le nom du propriétaire de ces fiefs dans les 
documents est l’Hôtel-Dieu de Québec. Jacques Mathieu, et Alain Laberge, dir., Répertoire seigneurial de 
la Vallée du St-Laurent (XVIIe-XIXe siècle), Partie I, Québec, Département d’histoire de l’Université Laval 
(non édité), [s.d.]. La seule seigneurie où on nomme précisément les « pauvres de l’Hôtel-Dieu de Québec 
» comme seigneurs est celle de Saint-Augustin puisqu’elle est spécifiquement dédiée aux pauvres. Mathieu 
et Laberge, loc cit.; Benoît Grenier, Brève histoire du régime seigneurial, Montréal, Boréal, 2012, p. 115. 
160 Cette situation s’apparente à celle des Hurons de Lorette sous tutelle des Jésuites. Contrairement aux 
pauvres, ce sont des individus qui reçoivent le fief de Sillery en concession en 1651. Ils sont seigneurs, mais  
« sous la tutelle exclusive et perpétuelle des missionnaires jésuites ». La tutelle des Jésuites consiste d’abord 
à gérer pour les autochtones les droits seigneuriaux sur les censives déjà concédées dans Sillery (avant 
1651). Ensuite, les Jésuites doivent approuver toutes les décisions en ce qui a trait à la concession de terres 
par les Indiens, ce que font intégralement la dépositaire des pauvres et la supérieure des Augustines. Même 
si les Amérindiens sont les véritables seigneurs de Sillery, la tutelle des Jésuites vient atténuer et diluer ce 
titre. Les pauvres sont eux aussi seigneurs de Saint-Augustin, mais seulement de nom puisqu’ils sont une 
personne morale. Les Amérindiens le sont en pratique, mais le caractère définitif de la tutelle ne leur permet 
cependant pas de se familiariser avec la charge de seigneur ni de gérer les redevances des terres déjà 
concédées à Sillery. Ils sont cependant conscients d’être les seigneurs de Sillery et ils demandent par eux-
mêmes en 1651 au Gouverneur Lauson de placer leur seigneurie sous la tutelle des Jésuites, action qui est 
impossible pour les pauvres qui ne sont qu’une personne morale. Michel Lavoie, C’est ma seigneurie que 
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de la séparation des biens, Monseigneur de Laval décide de créer le poste de dépositaire 
des pauvres qui sera désormais distinct de celui de dépositaire du monastère et qui 
échappera aux règles qui régissent les élections des Augustines. Contrairement au reste 
des offices élus, la dépositaire des pauvres est nommée par l’évêque François de Laval et 
ses successeurs161. Cette dépositaire agit comme représentante des intérêts des pauvres et 
elle gère et intervient pour eux qui ne sont pas en moyen de le faire. Une dépositaire est 
une personne de confiance qui a la charge de biens que l’on souhaite mettre en lieu sûr 
(en dépôt)162.  
 La dépositaire des pauvres peut aussi être appelée « oéconôme des pauvres »163,      
« oeconôme du bien des pauvres »164 alors que la majorité du temps, les Annales parlent 
de la « dépositaire des pauvres » de la même manière qu’on dit « dépositaire de la 
communauté »165. Il arrive à deux occasions que la mère de Saint-Ignace parle du « dépôt 
de l’hopital » en parlant des « biens des pauvres »166. Le terme « économe », dans sa forme 
actuelle, date de 1546 et désigne « [l’]administrateur des biens d’une église, d’un 
monastère ». Il désigne aussi plus généralement l’administrateur des biens et des dépenses 
d’une maison (hôpital, couvent, église, palais, etc.) ou d’un patrimoine167.    
 La dépositaire de la communauté et celle des pauvres agissent de la même manière 
comme le révèle les constitutions. De fait, « [l]a charge de la Dépositaire de la 
                                                 
je réclame : la lutte des Hurons de Lorette pour la seigneurie de Sillery, 1650-1900, Montréal, Éditions du 
Boréal, 2010, p. 9, 25-28, 29-31. 
161 Mère Saint-Ignace et Mère Sainte-Hélène, op cit., p. 137. 
162 Rey, « Dépositaire », op cit., p. 627. 
163 Mère Saint-Ignace et Mère Sainte-Hélène, op cit., p. 193, 208.   
164 Ibid., p. 226. 
165 Ibid., p. 177, 233, 272, 283, 387, 388.  
166 Ibid., p. 186, 189.  
167 Rey, « Économe », op cit., p. 704. 
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Communauté [et aussi celle des pauvres] est d'avoir soin de tout le bien et revenu du 
Monastère [comme de l’hôpital] ; en recevoir et garder les deniers, acheter les provisions 
et nécessitez ; et de faire toute autre chose appartenant au maniement du bien Temporel, 
suivant ce que la Supérieure lui ordonnera168. » Les deux dépositaires agissent de la même 
manière, mais séparément de sorte que rien ne soit confondu dans les biens et registres 
entre ceux des pauvres et ceux du monastère. La dépositaire des pauvres gère les entrées 
d’argent et les note dans un registre appelé « la Recepte » tout comme elle s’occupe aussi 
des sorties d’argent « la Depense ». Elle note aussi le nombre de pauvres présents chaque 
jour en se référant aux billets du médecin ou du chirurgien fournis par l’hospitalière. Elle 
tient ce registre dans un dépôt séparé tout comme on le fait pour la nourriture destinée aux 
pauvres.  
 Elle a soin de ne pas laisser les dettes s’accumuler en les payant régulièrement 
avec l’approbation signée de la supérieure169. Elle doit aussi s’assurer « que les Métairies 
soient affermées, et les Maisons loées en leur temps […] » et elle doit s’assurer que se      
« fasse[nt] les poursuites deiies, pour se faire payer des Fermiers et Locataires170 ». Trois 
fois par an, la dépositaire des pauvres présente les livres de compte à la Supérieure en 
présence des Discrètes pour qu’elles voient l’état des biens. Elle peut obtenir en tout temps 
l’aide de la Supérieure en cas de doute. Une fois par an, au moment du Chapitre (réunion 
annuelle), la dépositaire du monastère présente l’état des revenus et dépenses de la 
communauté en présence de la supérieure et des vocales171. Pour les biens des pauvres, 
l’évêque se garde le droit, en plus de la visite annuelle du supérieur, de consulter lui-même 
                                                 
168 Constitutions […] p. 319. 
169 Ibid., p. 326-327. 
170 Ibid., p. 262. 
171 Ibid., p. 320. 
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les registres une fois aux trois ans ou plus tôt selon sa volonté. Il peut évidemment retirer 
aux Augustines en tout temps la gestion de ces biens tout comme il nomme annuellement 
la dépositaire172. Une sœur peut être nommée à plusieurs reprises par l’évêque au poste de 
dépositaire des pauvres comme le montre l’exemple de la Sœur Jeanne Françoise 
Juchereau de Saint-Ignace qui est nommée dépositaire des pauvres à quatre reprises (1670, 
1677, 1678 (1679-80)173. 
 La dépositaire possède aussi une clé du tronc de l’église et doit en recueillir et 
noter les dons. Elle doit se rendre au parloir constamment pour passer des contrats en 
présence du notaire et des principaux intéressés, contrats qu’elle doit faire approuver et 
signer par la Supérieure. Elle doit acheter et marchander au parloir en présence de 
marchands des produits pour l’entretien de la maison et des pauvres. Elle ne doit acheter 
que ce qui est utile et s’assurer qu’il soit bien employé. « Quand il arrive qu'elle achepte 
quelque chose au Parloir du dépost, qu'elle le fasse avec édification ; parlant à voix basse, 
avec modestie, sans trop contester pour le prix174. » Le conditionnement du genre féminin, 
définit par l’Église à travers les constitutions des Augustines, montre un paradoxe entre la 
théorie et la pratique. Il est exigé des religieuses qu’elles soient soumises, discrètes, 
conciliantes et modestes175. Cependant, ces façons d’être ne favorisent en aucune manière 
la dépositaire des pauvres dans les affaires temporelles. Pour accomplir les tâches telles 
que signer des contrats, de conclure des affaires et de négocier des prix, il est nécessaire, 
pour les hospitalières, d’avoir une attitude de fermeté et affirmative davantage associée à 
                                                 
172 Mère Saint-Ignace et Mère Sainte-Hélène, op cit., p. 138. 
173 Ibid., p. 164, 186, 193, 202.   
174 Constitutions […] p. 320-321. 
175 Ibid. et Colleen Gray, The Congrégation de Notre-Dame, Superiors, And the Paradox of Power, 1693-
1796, Montréal et Kingston, McGill et Queen’s University Press, 2007, p. 60-61, 141-142. 
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la masculinité. Après tout, les tâches confiées à la dépositaire des pauvres sont des tâches 
associées aux hommes à cette époque176. Il semble que le clergé canadien soit plus 
préoccupé des règles internes du monastère que de la conduite des biens temporels des 
Ursulines de Québec, ce qui permet de croire que l’administration seigneuriale des 
Augustines n’a pas été autant limités par leur genre qu’on pourrait le penser177. On peut 
donc supposer que les Augustines ne se sont pas conformées en tout point aux normes 
exigées des femmes, mais qu’elles ont été plus pragmatiques en agissant « comme des 
hommes ». Toutefois, n’ayant pas de sources pour le vérifier, il est impossible de 
l’affirmer. Le fait que ce soit l’évêque qui nomme la dépositaire des pauvres et qu’il lui 
assigne ces tâches montre que les rôles sociaux de sexe sont plus complexes qu’ils ne le 
paraissent. Ils permettent peut-être une exception dans le cas de la gestion de biens 
temporels par la dépositaire des pauvres.   
La dépositaire n’a pas tous les pouvoirs en matière financière puisque : 
Tous les Contracts et Actes publics, concernants le bien du Monastère, seront signez par la 
Supérieure, les Discrettes, et la Dépositaire de la Maison ; et tous les Baux excédant deux 
cents liures par an : mais les Actes Capitulaires seront signées de toutes les Vocales etc, et 
la Supérieure, Discrettes, et Dépositaire, ne pourront outrepasser le consentement donné 
par le Chapitre, en vertu duquel, elles peuuent seules validement contracter : et mesme ou 
il s'agiroit d'aliénation de biens, ou de quelque poursuite considérable, ou tout l'Institut eust 
interest, il leur seroit besoin d'vn consentement signé de toutes les Professes de Choeur
178
. 
 Enfin, la dépositaire visite annuellement les lieux et appartenances des pauvres et 
des religieuses avec la Supérieure pour faire l’inventaire des choses à réparer. L’économe 
                                                 
176 Scarlett Beauvalet-Boutouyrie, Le rose et le bleu. La fabrique du féminin et du masculin, Paris, Belin, 
2016, 379 p. 
177 Jessica Barthe, « Du manoir au parloir : les stratégies des Ursulines de Québec dans l’administration de 
la seigneurie de Sainte-Croix, 1646-1801 », dans Grenier et Morissette, dir., Nouveaux regards en histoire 
seigneuriale au Québec, Québec, Septentrion, 2016, p. 170-171. 
178 Ibid., p. 263-264. 
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a le pouvoir de donner aux autres sœurs sans office des tâches en ce qui concerne le 
temporel tout comme elle a une compagne sur qui elle peut se décharger de la paperasse179.  
Conclusion 
 Les religieuses sont soumises au cloître à partir du concile de Trente, ce qui mène 
à la rédaction de nouvelles constitutions en 1630 toujours selon les traditions de l’ordre 
de Saint-Augustin. Celles-ci restreignent davantage la vie des religieuses des ordres 
monastiques. On ajoute aux vœux de pauvreté, chasteté et obéissance, celui d’hospitalité 
en perpétuelle clôture. Elles vouent donc leur vie au soin des pauvres malades. 
 Cela ne veut pourtant pas dire que les Augustines ne s’occupent pas d’affaires 
économiques. Elles doivent gérer leurs biens et ceux des pauvres de manière séparée selon 
leurs constitutions, séparation qui survient en 1664. Le pauvre malade est la base même 
de l’œuvre des Augustines. Le pauvre commence à poser problème en France dès la fin 
du Moyen Âge où on tente de séparer le « bon » du mauvais « pauvre », c’est-à-dire celui 
qui travaille de celui qui mendie. Mais entre pauvre habitant, pauvre artisan et pauvre 
mendiant, il y a fort peu de différence à une époque où une disette peut mettre à la rue des 
familles entières. Les hôtels-Dieu et les hôpitaux-généraux jouent donc un rôle dans la 
séparation de ces deux catégories de pauvres.  
 Les hôtels-Dieu comme celui de Québec accueillent, en priorité, les pauvres 
malades. On ne regarde pas vraiment s’ils travaillent ou non à condition qu’ils acceptent 
de se prêter aux nombreuses exigences de la vie chrétienne du malade. C’est lorsque le 
malade a besoin de médicaments dispendieux, de consulter un médecin et que sa famille 
ne peut plus rien faire qu’il se rend à l’hôpital pour y obtenir des soins gratuitement. Les 
                                                 
179 Ibid., p. 325-326. 
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seuls à les payer sont les nobles, les marchands, les religieux (ses) et les soldats et matelots 
du roi. Ce sont les pauvres qui sont les propriétaires de l’hôpital et des biens pour son 
entretien. On ne parle pas ici des personnes physiques, mais plutôt de la personne morale 
« les pauvres ». En ce sens, ils n’ont que le rôle théorique de seigneurs sur leurs fiefs alors 
que les Augustines en ont le rôle de gestionnaires au nom des pauvres : dépositaires.  
 La dépositaire des pauvres, nommée par l’évêque de Québec, avec le soutien de la 
mère supérieure, s’occupe intégralement de concéder des terres, de passer des contrats de 
fermages, de prélever les revenus et de les dépenser. C’est elle qui joue, en pratique, le 
rôle de seigneuresse bien qu’elle n’en porte jamais le titre180. Les documents de la 
seigneurie de Saint-Augustin de Maur précisent bien que ce sont les pauvres qui sont 
seigneurs de Maur. Quoiqu’il en soit, les Augustines de l’Hôtel-Dieu de Québec doivent, 
en tant de dépositaires des biens des pauvres, s’occuper de gestion seigneuriale étant 
donné que les « pauvres » sont une entité juridique et donc sont incapables d’assurer une 
autre fonction que celle de personne morale dans leur seigneurie. Le prochain chapitre 
permettra de placer la seigneurie de Saint-Augustin de Maur dans son contexte 
géographique et seigneurial au moment où les hospitalières en prennent possession pour 
les pauvres, le 22 septembre 1734.  
                                                 
180 Les Augustines sont elles-mêmes des seigneuresses, mais pour leur seigneurie de Saint-Ignace et de l’île-
aux-Oies et non pour celles des pauvres. Mathieu et Laberge, loc cit. 
  
CHAPITRE II : LA « SEIGNEURIE DES PAUVRES » DES 
ORIGINES JUSQU’EN 17341 
« […] [L]es terres sur le bord du fleuve [De Maur], du moins la plus 
grande partie sont fort hautes et ensuittes tres unies en penchant du coste 
du nordouest ou elles sont assez bonnes et produisent toutes sortes de 
grains et legumes […] » 
 
Gédéon de Catalogne, « Mémoire de Gédéon de Catalogne sur les plans des seigneuries 
et habitations des gouvernements de Québec, les Trois-Rivières et Montréal », cité dans 
Pierre-Georges Roy, Bulletin des recherches historiques, Vol. XXI, n° XI (novembre 
1915),  p. 323.    
 
 L’époque de la Nouvelle-France est celle du peuplement de la vallée du Saint-
Laurent par des colons d’origine européenne. On commence à s’installer selon le mode 
d’organisation spatiale du régime seigneurial pour s’approprier le territoire, pour le faire 
sien et y laisser son empreinte2. La colonisation est liée de très près au régime seigneurial. 
Les dirigeants coloniaux comptent énormément sur les seigneurs, qui ne répondent pas 
toujours présents, pour favoriser l’établissement de colons afin de former une véritable 
colonie tout en contrant l’attrait de la traite des fourrures3. Il faut dire que plusieurs facteurs 
autres que les actions du seigneur, comme la proximité d’un centre urbain, la guerre et la 
géographie influencent la colonisation à un endroit ou à un autre4.  
 Le peuplement se fait grâce à deux moyens essentiels : la natalité et l’immigration. 
C’est d’abord l’immigration, au XVIIe siècle, qui fait augmenter la population, mais on 
note cependant que le nombre d’hommes dans la colonie dépasse de loin celui des femmes. 
                                                 
1 Dans les documents notariés de la seigneurie, on voit plusieurs manières de la nommer : Cap Rouge, de par 
son emplacement près du Cap-Rouge, quelques fois Saints-Anges, de Maur ou Demaure du lieu de pèlerinage 
de Saint-Maur à quelques kilomètres du lieu d’origine de la famille Juchereau : la Ferté-Vidame ou encore 
Saint-Augustin (paroisse) probablement en l’honneur du Saint-Patron du 3e seigneur du lieu Paul-Augustin 
Juchereau de Maur. Pierre-Georges Roy, « La seigneurie de Maur ou Saint-Augustin », Bulletin des 
recherches historiques, Vol. IX, n° 3 (mars 1903), p. 83.    
2 Alain Laberge, Lina Gouger et Jacques Mathieu, Portraits de campagnes : La formation du monde rural 
laurentien au XVIIIe siècle, Québec, Presses de l’Université Laval, 2010, p. 7 et 9.   
3 Richard Colebrook Harris, The Seigneurial System in Early Canada, Kingston and Montreal, McGill-
Queen’s University Press, 1984 (1966), p. 88.   
4 Jacques Mathieu et Serge Courville, dir., Peuplement colonisateur aux XVIIe et XVIIIe siècles, Québec, 
Cahier du Célat, n° 8, novembre 1987, p. 11.  
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Ce problème se règle principalement par l’arrivée des Filles du roi de 1663 à 1673. Même 
si la majorité de la population arrive dans les villes de Québec, Montréal et Trois-Rivières, 
beaucoup de migrants se déplacent vers les nouveaux terroirs de peuplement autour de ces 
dernières5. La répartition sur le territoire se fait en fonction de la géographie de celui-ci. 
On doit avoir accès à des cours d’eau (fleuve Saint-Laurent, rivière Richelieu, etc.) qui sont 
les seules voies de communication de l’époque. On concède donc des censives le long du 
fleuve dans des positions qui favorisent les meilleures relations entre voisins6. Ensuite, le 
peuplement est favorisé par la forte natalité de la colonie ainsi que par l’établissement des 
enfants des habitants sur les terres voisines de la seigneurie. Lorsque cette dernière est 
saturée, les colons procèdent souvent à des migrations par grappe, en famille, pour s’établir 
dans un nouveau terroir. Le soutien des proches est essentiel en période de colonisation, ce 
qui pousse les membres d’une même famille à se regrouper sur le même fief le plus 
possible7. 
 C’est dans ce contexte que se produit la mise en valeur de la seigneurie de Maur du 
XVIIe au XIXe siècle. Ce chapitre aborde la situation seigneuriale de Saint-Augustin de 
Maur en la mettant en contexte dans la région de Portneuf, puis en définissant l’état des 
lieux de celle-ci au moment où les religieuses en deviennent les gestionnaires pour les 
pauvres, le 18 septembre 1734. Il est essentiel de comprendre où en était la seigneurie de 
Maur, sa mise en valeur, sa population, sa géographie, les gestes concrets posés par ses 
seigneurs, la présence sur son territoire de bâtiments seigneuriaux comme le moulin, 
                                                 
5 Marc Vallières et al., Histoire de Québec et de sa région, Tome 1 (des origines à 1791), Québec, Presses 
de l’Université Laval, 2008, Coll. « Régions du Québec », n° 18, p. 351-353. 
6 Jacques Mathieu, « Régime seigneurial », Dans Encyclopédie canadienne [site Web], Consulté le 14 
septembre 2015, http://www.thecanadianencyclopedia.com/fr/article/seigneurial-system/  
7 Lise Langlois, « Reproduction sociale à l’Île d’Orléans : stratégies, transmission du patrimoine et migrations 
sous le régime français », Mémoire de maîtrise, Université de Sherbrooke, (histoire) 1997, p. 112-116. 
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l’église ou le manoir ainsi que l’achat et la prise de possession de celle-ci par les pauvres 
pour poursuivre notre étude. Cette analyse de la seigneurie de Saint-Augustin jumelée à 
l’analyse de l’œuvre des Augustines en contexte de cloître nous permettra de comprendre 
la gestion que font les hospitalières du fief des pauvres.  
1. Le développement de la région de Portneuf aux XVIIe et XVIIIe siècles 
 Plusieurs facteurs influencent le peuplement des seigneuries de la région de 
Portneuf8. Outre la fertilité du sol et la présence de cours d’eau, la proximité de la ville de 
Québec et son accès par des routes facilitent grandement la mise en valeur des terres et le 
développement démographique de celle-ci. Cependant, la guerre avec les Iroquois au XVIIe 
siècle neutralise en partie le développement au moins jusque dans les dernières décennies 
du siècle. 
1.1 La concession de fiefs dans la région : des seigneuries pionnières 
 On applique, dans la vallée du Saint-Laurent, le principe « nulle terre sans    seigneur 
», qui amène les autorités à concéder de nombreuses seigneuries où les habitants doivent 
s’établir9. Entre 1627 et 1663, c’est à la Compagnie de la Nouvelle-France que revient le 
pouvoir de concéder des seigneuries et à la Compagnie des Indes occidentales jusqu’en 
1674. Avant 1664, 68 seigneuries sont concédées jusqu’à ce que le pouvoir royal prenne 
place dans la colonie10. La moitié des seigneuries sont concédées à la noblesse pour un tiers 
du territoire seigneurial11, le sixième de l’ensemble des fiefs (tiers du territoire) l’est aux 
                                                 
8 La région de Portneuf est une région administrative actuelle. À l’époque, elle n’existe pas, le nom Portneuf 
étant utilisé exclusivement pour parler de la seigneurie concédée sous ce nom. Nous l’utiliserons pour aborder 
les seigneuries situées à l’Ouest de Sillery partant de Gaudarville et de Fossambault jusqu’à la seigneurie des 
Grondines (Voir Carte 1).   
9 Benoît Grenier, Brève histoire du régime seigneurial, Montréal, Boréal, 2012, p. 119. 
10 Ibid., p. 58. 
11 Ibid., p. 119.  
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communautés religieuses et le reste à des roturiers12. La quasi-totalité de ces seigneuries 
est la propriété d’hommes, mais on note tout de même que quelques femmes deviennent 
seigneuresses à la mort de leur mari ou en leur absence13. Enfin, certaines particularités 
s’immiscent dans ce système comme une concession faite aux Hurons de Lorette en 1651 
(seigneurie de Sillery)14 et la seigneurie de Saint-Augustin qui est dédiée aux pauvres dès 
173415. La majorité des seigneuries de la région de Portneuf sont concédées durant la 
période de la Compagnie de la Nouvelle-France comme Saint-Charles des Roches 
(Grondines) (1637), Deschambault (1640), Portneuf (1647), Saint-Augustin De Maur 
(1647), Jacques-Cartier (1649), Gaudarville (1652), Neuville (1653) et les Écureuils 
(1653). La région de Portneuf s’agrandit ensuite sous le gouvernement royal, entre autres, 
des seigneuries de la Chevrotière (1672), Bélair (1672/82), d’Auteuil (1693) et 
Fossambault (1693)16 (CARTE 1). Malgré une concession rapide de plusieurs seigneuries, 
la guerre avec les Iroquois en retarde le peuplement. 
 
 
 
 
 
                                                 
12 Ibid., p. 115-116.  
13 Ibid., p. 109-110.  
14 Michel Lavoie, C’est ma seigneurie que je réclame : la lutte des Hurons de Lorette pour la seigneurie de 
Sillery, 1650-1900, Montréal, Éditions du Boréal, 2010, p. 25.   
15 Grenier, Brève histoire du régime seigneurial, op cit., p. 115 
16 Vallières et al., Histoire de Québec et de sa région, op cit., p. 550-552. 
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CARTE 1 : Les seigneuries de la région de Portneuf 
 
Source : Marc Vallières, Portneuf, Québec, Presses de l’Université Laval,  
Coll. « Les régions du Québec, histoire en bref », N° 20, 2012, p. 24. 
1.2 Les incursions iroquoises et le retard démographique de la région de Portneuf 
 La région de la banlieue ouest de Québec profite de l’arrivée de colons en 
provenance de la ville de Québec vers 1670 puisque la guerre avec les Iroquois compromet 
la colonisation de certaines zones déjà habitées, dont Portneuf, dans les années 1650-60. 
La région de Montréal fait partie de la zone d’influence des Iroquois regroupés en cinq 
nations17. Les Iroquois sont les ennemis jurés des alliés et partenaires commerciaux des 
                                                 
17 Agniers, Onneiouts, Onontagués, Goyogouins et Tsonnontouans. 
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Français : les Algonquins, les Hurons et les Montagnais18. Ils attaquent les alliés 
amérindiens des Français sur la Rivière des Outaouais et sur le Fleuve Saint-Laurent surtout 
dans la région de Montréal. Entre 1632 et 1662, les attaques iroquoises sur Montréal font 
environ cinq victimes par année, ce qui limite le développement de l’Île19. Même Trois-
Rivières est victime d’attaques de 1650 à 166020 comme la région de Portneuf dans les 
années 1660, ce qui empêche sa colonisation avant 166821. 
 Les Iroquois s’attaquent surtout aux nouvelles habitations de ce qu’ils considèrent 
être leur zone d’influence commerciale et à tout ce qui circule sur le fleuve22. Il y a bien 
quelques forts qui protègent la région de Québec comme le fort de Sillery situé sur le bord 
du Fleuve dans l’anse Saint-Joseph, le fort Saint-François-Xavier sur le Cap-aux-Diamants 
dans le premier rang des concessions et le fort Gaudarville sur la terre de René Mézeré 
(Cap-aux-Diamants), mais ils ne sont pas suffisants pour protéger la région de Portneuf à 
l’Ouest23. La sécurité de la colonie, surtout dans les régions de Montréal et de Trois-
Rivières, n’est réellement renforcée qu’avec l’arrivée du Régiment de Carignan-Salières 
(1 100 hommes) en 166524 et la signature de la Grande Paix de Montréal en 170125.  
                                                 
18 Dany Fougères, dir., Histoire de Montréal et de sa région, Tome I, Québec, Presses de l’Université Laval, 
2012, Coll. « Régions du Québec », n° 21, p. 86-87.  
19 Ibid., p. 91-92.  
20 Louise Dechêne et al., « L’expansion vers l’intérieur », Dans Atlas historique du Canada, Tome 1, 
Montréal, Presses de l’Université de Montréal, 1987, p. 84-85. 
21 Marcel Trudel, Le terrier du Saint-Laurent en 1663, Ottawa, Éditions de l’Université d’Ottawa, 1973, p. 
303. 
22 Dechêne et al., op cit., p. 84-85.  
23 Trudel, op cit., p. 263. 
24 W. J. Eccles, « Régiment de Carignan-Sallières », Dans Encyclopédie canadienne [site Web], Consulté le 
25 octobre 2015, http://www.thecanadianencyclopedia.com/articles/fr/regiment-de-carignansalieres 
25 Grenier, Brève histoire du régime seigneurial, op cit., p. 60. 
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1.3 La proximité de la ville de Québec : un atout important pour le peuplement     
 La proximité de la ville de Québec permet à la région de Portneuf de se développer 
rapidement dès que la sécurité en est assurée26. Plusieurs facteurs de divers ordres 
l’expliquent. D’abord, durant la période où le bateau à voile domine, la ville de Québec 
conserve une position de force comme principal port de la colonie. Cela lui permet de 
devenir le centre économique par où transitent les produits commerciaux européens, mais 
elle devient aussi le centre administratif, politique et militaire de la Nouvelle-France. Les 
immigrants y arrivent par bateau : une partie s’y établit, une partie s’établit ailleurs dans la 
vallée du Saint-Laurent ou encore se rend autre part en Amérique du Nord27. De 1640 à 
1659, 30,3% des 3 450 immigrants qui arrivent à Québec y restent alors que c’est 44,6% 
des 5 677 pour 1660 à 167928. Il est aisé de comprendre que la population essaime dans la 
région environnante de Québec. D’ailleurs, l’île d’Orléans et la côte de Beaupré se 
développent presque au même rythme que la ville de Québec au XVIIe siècle. En 1667, la 
ville de Québec compte 18,3% de toute la population du gouvernement de Québec et l’Île 
d’Orléans 16,6%; en 1681, c’est 39,8% pour la Ville de Québec et 32% pour l’île 
d’Orléans29. On peut donc supposer qu’une partie des immigrants qui ne restent pas à 
Québec s’en va s’établir dans les seigneuries avoisinantes comme l’île d’Orléans, Beaupré, 
Sillery, puis dans la région de Portneuf.  
 Ensuite, Québec concentre son activité économique en bonne partie sur son 
commerce portuaire qui achemine vers l’Europe des ressources naturelles comme les 
                                                 
26 Langlois, loc cit., p. 1.  
27 Marc Vallières, « Québec (Ville) », Dans Encyclopédie canadienne [site Web], Consulté le 26 octobre 
2015, http://www.thecanadianencyclopedia.com/articles/fr/quebec-ville 
28 Marc Vallières et al., Histoire de Québec et de sa région, op cit., p. 352. 
29 Bernard Audet, Avoir feu et lieu dans l’île d’Orléans au XVIIe siècle, Québec, Presses de l’Université 
Laval, 1990, Coll. « Ethnologie de l’Amérique française », p. 12.   
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fourrures, les céréales et le bois pour recevoir en contrepartie des produits manufacturiers 
français. Cette expansion commerciale aide Québec à maintenir une position de meneur en 
Nouvelle-France jusqu’au XIXe siècle30, ce qui favorise le développement de toute la 
région de Québec, Portneuf y compris, qui profite de la proximité de ce port important pour 
y écouler ses surplus agricoles ainsi que des produits de la chasse et de la pêche31. 
 Enfin, la proximité de Québec confère un accès privilégié à de nombreux services. 
On note l’accès au Séminaire (1668) et au Collège des jésuites qui offrent aux habitants 
une chance d’y faire instruire leurs garçons32. Pour les filles, il y a les Ursulines qui tiennent 
des classes. Ensuite, quant aux Augustines, elles s’occupent de l’Hôtel-Dieu de Québec 
depuis 164033. D’ailleurs, la majorité de ses malades provient du gouvernement de Québec 
(90,9%)34.  
 Le service d’un notaire est un autre avantage pour les habitants de la région de 
Portneuf puisqu’ils ne sont qu’à quelques kilomètres de Québec et peuvent donc se 
déplacer rapidement pour signer des contrats. Il y a évidemment des notaires itinérants pour 
les régions éloignées, mais ces derniers se déplacent surtout lorsqu’ils en ont l’obligation 
comme pour remplir des inventaires après décès où ils ont à répertorier les biens et doivent 
donc être sur place, mais souvent les habitants doivent se déplacer eux-mêmes en ville pour 
avoir accès à ce service au XVIIe siècle35. En plus des notaires royaux agissant en ville, il 
                                                 
30 Vallières, « Québec (Ville) », Dans encyclopédie canadienne […]  
31 Martin Fournier, « Île d’Orléans (patrimoine naturel) », Dans Encyclopédie du patrimoine culturel de 
l’Amérique française (2007) [Site web], Consulté le 26 octobre 2015, http://www.ameriquefrancaise.org/ 
fr/article404/R%C3%A9gime_seigneurial_au_Qu%C3%A9bec__.html#.UjSi_MZLMWl 
32 Vallières, « Québec (Ville) », Dans encyclopédie canadienne […]  
33 Helmut Kallman, « Missionnaires au XVIIe siècle », Dans Encyclopédie canadienne [site Web], Consulté 
le 26 octobre 2015, http://www.thecanadianencyclopedia.com/articles/fr/emc/missionnaires-au-xviie-sicle 
34 François Rousseau, La croix et le scalpel. Histoire des Augustines et de l’Hôtel-Dieu de Québec, Tome 1 : 
1639-1892, Québec, Septentrion, 1989, p. 44-46. 
35 Audet, Op cit., p. 15.  
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existe des notaires qui desservent des seigneuries spécifiques comme Guillaume Barette à 
La Prairie de 1709 à 174436 ou André Genest pour les seigneuries de Saint-Ignace, Bélair, 
Saint-Joseph, Notre-Dame des Anges, Saint-Gabriel et Saint-Augustin. Il est d’ailleurs le 
seul notaire seigneurial dans l’histoire de Maur et il n’en porte le titre que de 1753 à 1757. 
Avant et après cette période à Saint-Augustin, les actes notariés doivent être signés devant 
un notaire royal à Québec ou ailleurs37.  
1.4 Les attraits de la géographie portneuvoise : les sols, les cours d’eau, les routes  
 La région de Portneuf attire aussi des colons par le nombre élevé de terres 
disponibles dans ses seigneuries près de Québec. Ces fiefs sont peuplés en peu de temps 
du fait de leur position sur le bord du fleuve et de la fertilité de leurs sols38. Gédéon de 
Catalogne, qui a observé les seigneuries canadiennes au début XVIIIe siècle, note que la 
région de Portneuf a une qualité pédologique variant de passable à bonne contrairement à 
certaines seigneuries de la région de Québec comme Beaupré, l’île d’Orléans ou Saint-
Ignace où elle est très bonne. Les seigneuries de Saint-Augustin de Maur, de Gaudarville, 
de Bélair et de Fossambault sont les plus fertiles de la région avec une bonne qualité de 
sol. Les autres fiefs plus à l’ouest comme d’Auteuil, Deschambault, Neuville, Portneuf, La 
Chevrotière et Saint-Charles des roches (Grondines) sont les moins fertiles avec une qualité 
                                                 
36 Louis Lavallée, « La vie et la pratique d’un notaire rural sous le régime français : le cas de Guillaume 
Barette, notaire à La Prairie entre 1709-1744 », Revue d'histoire de l'Amérique française, vol. 47, n° 4, 1994, 
p. 501. 
37 BAnQ, Cour supérieure, District judiciaire de Québec, Greffe du notaire Christophe André Genest, 
M173/393, Acte de concession par les Pauvres de l’Hôtel-Dieu de Québec d’une terre en la seigneurie 
Demaure à Louis Menseau, 25 octobre 1753; Idem., M173/394, Acte de concession […] à Ignace Plamondon 
et Pierre Drolet, 20 novembre 1755 et Idem., M173/394, Acte de concession […] à Jean-Baptiste Gagnon, 
25 juillet 1757.    
38 André Gaulin, et Norbert Latulippe, L’île d’Orléans : microscome du Québec, Québec, Association 
québécoise des professeurs de français, 1984, p. 11.   
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passable. Enfin, peu de seigneuries ont une qualité de sol excellente. On peut mentionner 
l’île de Montréal et l’île Jésus comme les exemples les plus marquants39.       
 De plus, il ne faut pas négliger l’attrait que représentent les nombreux cours d’eau 
de la région de Portneuf pour les colons canadiens aux XVIIe et XVIIIe siècles en plus 
d’être en bordure du fleuve Saint-Laurent dans toute sa largeur. La rivière la plus à l’Est 
est celle du Cap-Rouge. Elle délimite les seigneuries de Gaudarville et de Saint-Augustin 
de Maur40. Ensuite, la seigneurie de Saint-Augustin contient, en plus d’une partie de la 
rivière du Cap-Rouge à l’Est, la rivière aux roches située à l’ouest de la seigneurie. Il faut 
aussi mentionner le lac du Moulin ou lac Saint-Augustin qui se déverse dans le fleuve 
(ANNEXE B)41. On retrouve aussi la rivière Jacques-Cartier qui touche aux seigneuries de 
Jacques Cartier, de Bélair et D’Auteuil et les rivières Portneuf et Chevrotière dans les 
seigneuries du même nom. Elles sont les plus importantes. On peut enfin mentionner la 
rivière Sainte-Anne qui passe dans les Grondines jusqu’au Bourg Louis à l’intérieur des 
terres42.  
Malgré que le fleuve et les rivières soient souvent les seuls moyens de se déplacer 
sur de longues distances en période de colonisation, quelques routes parsèment les 
seigneuries en banlieue de Québec. Lors de la concession des terres, le seigneur doit laisser 
une bande de terre vacante entre le fleuve et les censives qui forme éventuellement le 
chemin Saint-Louis ou chemin du Roy. Ce chemin sur le bord de la grève se rend de Québec 
à Cap-Rouge (de Maur) en 1663, mais rien n’indique qu’il aille plus loin. De toute façon, 
                                                 
39 Laberge, Mathieu et Gouger, op cit., p. 21-22.  
40 Marcel Trudel, Le terrier du Saint-Laurent en 1674, Tome 1, De la Côte-Nord au lac Saint-Louis, Montréal, 
Éditions du Méridien, 1998, p. 295.     
41 Ibid., p. 310-311.   
42 Ibid., p. 337-344. 
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il n’y a pas d’habitants au-delà de Gaudarville vers l’ouest à cette date43. Il n’est complété 
de Québec à Montréal qu’entre 1706 et 173744 (ANNEXE C). De plus, les habitants de 
Saint-Augustin peuvent circuler sur la route Saint-Ignace ou Grande-Allée qui part de 
Québec et se rend à Sillery45. Selon Sœur Marie-Françoise Juchereau de Saint-Ignace, ce 
chemin, communément nommé Grande Allée ou Grande ligne, existe depuis 163746. Il 
sépare le premier du deuxième rang dans Sillery. Cette route correspond en bonne partie à 
l’actuel Boulevard Laurier. Une fois arrivés à Sillery, il est possible aux habitants de Saint-
Augustin de passer sur la seconde route, dite de Saint-Michel, qui sépare les deuxième et 
troisième rangs de Sillery et qui se rend à Saint-Augustin en passant par Gaudarville 
derrière le premier rang de censives47.  
1.5 Portneuf : une croissance démographique rapide après un départ lent 
 Une fois la menace iroquoise écartée, les seigneuries de Portneuf, qui comptent déjà 
plusieurs concessions abandonnées, vont se repeupler graduellement. En 1667, il n’y a 
personne dans la région de Portneuf alors que la Rive Nord de Québec compte 2 471 
habitants soit 66% de la population de toute la colonie : 18% habitent la Capitale, 27% la 
côte de Beaupré, 18% l’île d’Orléans et 38% la périphérie de Québec. Le peuplement de 
Portneuf s’opère vers la fin des années 1660 pour compter, en 1681, 663 (14%) des 4 704 
habitants de la région de Québec48 (TABLEAU 1). Ce peuplement coïncide de près avec 
                                                 
43 Trudel, Le terrier du Saint-Laurent en 1663, op cit., p. 263. 
44 Audet, Op cit., p. 207-209. 
45 Ibid., p. 263-267.  
46 Mère Saint-Ignace et Mère Sainte-Hélène, op cit., p 176. 
47 Trudel, Le terrier du Saint-Laurent en 1663, op cit., p. 296-297. 
48 Vallières et al., Histoire de Québec et de sa région, op cit., p. 574-578. 
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l’arrivée de nombreuses Filles du roi qui se marient avec les jeunes hommes de la région 
de Québec au début des années 1670 et qui vont s’établir par la suite sur des terres49. 
TABLEAU 1 : Population (par individu) des seigneuries de la région de Portneuf 
(1681-1765) 
Seigneuries 1681 1695 1739 1765 
Saint-Augustin De Maur 175 249 801 795 
Neuville (Pointes-aux-Trembles) 372  
427 
564 700 
Écureuils (Bélair)  
59 
187 305 
Portneuf, D’Auteuil  
103 
381 811 
Deschambault, La Chevrotière 403 428 
Grondines 57 74 188 254 
Total Portneuf 663 853 2 524 3 293 
 
Source : Marc Vallières, Portneuf, Québec, Presses de l’Université Laval,  
Coll. « Les régions du Québec, histoire en bref », N° 20, 2012, p. 25. 
 En 1739, la population de la région de Portneuf s’accroît en proportion avec 18% 
des 13 784 habitants de la région de Québec. Parmi ceux-ci, les fiefs De Maur et Neuville 
sont les plus populeux avec chacun 801 et 564 habitants50. La mise en valeur de Maur, 
commencée dès la fin du XVIIe siècle, sera déjà bien démarrée lorsque les Augustines en 
deviendront les dépositaires pour les pauvres de l’Hôtel-Dieu de Québec à partir de 1734.  
2. Le « fief et seigneurie de Saint Augustin auparavant dit de Demaure51 » en 1734 
 Un nombre de dix seigneurs se sont succédés comme propriétaires de la seigneurie 
de Saint-Augustin de Maur au fil des années entre 1647 et 194052, dont six avant l’abolition 
                                                 
49 Ibid., p. 586-587. 
50 Ibid., p. 578-580. 
51 BAnQ-Québec, Cour supérieure, District judiciaire de Québec, Greffe du notaire Christophe Hilarion Du 
Laurent, M173/326, Acte de concession par les Pauvres de l’Hôtel-Dieu de Québec d’une terre en la 
seigneurie Demaure à Jean-Baptiste Corbin pour Antoine Racet, 29 septembre 1739.    
52 L’abolition du régime seigneurial intervient en 1854, mais elle ne met pas fin définitivement au titre de 
seigneur ni aux rapports censitaires/seigneur. L’Acte pour l’abolition des droits et devoirs féodaux dans le 
Bas-Canada montre un respect important pour la propriété seigneuriale et pour le système en général. On 
décide donc de compenser les seigneurs pour la perte de leurs droits. Ils obtiennent d’abord la pleine 
possession de leur domaine et des terres non concédées. Ensuite, pour les droits économiques seulement, tout 
ce qui était dû aux « seigneurs » sera comptabilisé, puis payé en argent par les « censitaires » sous la forme 
d’une rente constituée. Il y a donc eu des seigneurs et des censitaires à Saint-Augustin de Maur jusqu’en 
1940, année où la rente constituée se transforme en taxe seigneuriale payée à la municipalité. Benoît Grenier, 
« Le régime seigneurial au Québec », Bulletin d'histoire politique, vol. 23, n° 2, 2015, p. 147-151.       
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du régime seigneurial en 1854. Ce sont les pauvres qui en ont été les propriétaires durant 
le plus longtemps (1734-1868), soit pendant 134 ans (TABLEAU 2). Avant eux, la famille 
Juchereau, constituée de plusieurs seigneurs successifs, en a été propriétaire pendant 103 
ans de 1647 à 1734 et elle le redevient entre 1887 et 190153. Ce sont eux qui ont commencé 
sa mise en valeur par la concession de terres à des habitants. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
                                                 
53 BAnQ-Québec, Fonds E39 – Syndicat national du rachat des rentes seigneuriales, S100, SS1, rapport 
Demaure 35-78.   
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TABLEAU 2 : Les Seigneurs de Maur (1647-1940) 
Seigneurs Durée de possession  
Noël Juchereau des Châtelets (?-1648) et Jean 
Juchereau de Maur (concession) 
1647 - 167254 
25 ans 
Jean Juchereau de Laferté  
(succession) 
1672 - 1685  
13 ans 
Paul-Augustin Juchereau de Maur (succession) 1685 - 1714 
29 ans 
François Aubert de La Chesnaye de Maur 
(succession55) 
1714 – 1725 
11 ans 
Veuve Aubert de la Chesnaye (Marie-Thérèse 
de Lalande (1691-1738)) (douaire/succession56) 
1725 - 1734  
9 ans 
Pauvres de l’Hôtel-Dieu de Québec (achat aux 
enchères : adjudication) 
1734 - 1868 
134 ans 
J. Docile Brousseau  
(achat) 
1868 - 1887 
19 ans 
Arthur Juchereau Duchesnay  
(achat57) 
1887 - 1901 
16 ans 
Clara Juchereau-Duchesnay (entente avec sa 
belle-soeur :  
veuve A. Juchereau Duchesnay) 
1903 - 1931 
28 ans 
Marie-Louise Taché Paquet (1/3) 
Marguerite Taché Hébert (1/3) 
Clara Taché Fragasso (1/3)  
(succession) 
1931-194058 
9 ans 
Sources : Mathieu et Laberge, loc cit. (1647-1859) et  
BAnQ-Québec, Fonds E39, S100, SS1, rapport 35-78. (1859-1940)   
                                                 
54 BAnQ, Greffe du notaire Gilles Rageot, centre Sherbrooke ZA27 (microfilms) M-36, Démission de tout le 
revenu de son bien par Jean Juchereau de Maure, au profit de Jean Juchereau de Laferté, Nicolas Juchereau 
de Sainct Denis, conseiller au Conseil souverain et Charles Legardeur de Tilly, écuyer et conseiller au Conseil 
souverain et Geneviève Juchereau, son épouse, 5 janvier 1672.   
55 François Aubert de la Chesnaye de Maur est le neveu et l’héritier de Paul-Augustin Juchereau qui est mort 
célibataire. Il est le fils de Charles Aubert de la Chesnaye (1632-1702) et de Marie-Louise Juchereau (1652-
1679). Lucien Campeau, « François Aubert de la Chesnaye », Dictionnaire biographique du Canada, volume 
II, Québec et Toronto, Presses de l’Université Laval et University of Toronto Press, 1969; cité dans  
Dictionnaire biographique du Canada (2013), Dictionnaire biographique du canada, [site Web], consulté le 
10 novembre 2015, http://www.biographi.ca/fr/bio/aubert_de_la_chesnaye_francois 2F.html  Il est le 
principal possesseur de la seigneurie, mais il doit tout de même de l’argent à d’autres héritiers secondaires. 
Jacques Mathieu, et Alain Laberge, dir., « Répertoire seigneurial de la Vallée du St-Laurent (XVIIe-XIXe 
siècle) », Partie I, Québec, Département d’histoire de l’Université Laval (non édité), [s.d.]. 
56 Elle s’en occupe pour ses fils mineurs Charles, François et Ignace. Mathieu et Laberge, loc cit. 
57 De 1901 à 1903, il y a conflit entre la veuve d’Arthur Juchereau Duchesnay et sa belle-soeur Clara 
Juchereau Duchesnay, ce qui explique les deux années manquantes au tableau. BAnQ-Québec, Fonds E39, 
S100, SS1, rapport 35-78.   
58 Le tableau s’arrête en 1940 puisque c’est à ce moment que la seigneurie n’en est plus une d’un point de 
vue juridique, la dernière rente seigneuriale ayant été payée. Le seigneur perd, par le fait même, son titre. 
Grenier, « Le régime seigneurial au Québec », loc. cit.  
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2.1 La seigneurie du Cap Rouge : l’indécision de la Compagnie de la Nouvelle-France 
 La famille Juchereau est le premier possesseur du fief de Maur puisque la seigneurie 
du Cap-Rouge est à l’origine concédée à Noël Juchereau des Châtelets et à son frère, Jean 
Juchereau de Maur, en 1635 par la Compagnie de la Nouvelle-France. La concession est 
très imprécise au départ, car elle concerne la banlieue de Québec en général soit du Cap-
aux-Diamants au Cap-Rouge59. Mais l’année suivante, Jean de Lauson60, alors intendant 
de la compagnie, fait part aux frères Juchereau de la volonté de celle-ci de former une 
banlieue à Québec et de lui remplacer sa concession de 1635 par une autre en 1647. La 
mort de Noël Juchereau des Châtelets en 1648 fait de son frère le seul propriétaire de la 
seigneurie de Maur. Même si l’acte de concession originel est perdu, la Compagnie de la 
Nouvelle-France ratifie la concession de Jean Juchereau de Maur le 29 mars 1649 comme 
suit :  
nous avons donné concédé et octroyé en vertu du pouvoir accordé à nostre compagnie par 
le Roy nostre souverain seigneur, donnons concédons et octroyons aud. Sieur Juchereau les 
cinquante arpans de terres ou environ ainsi qu’ils sont désignés par led. acte. Pour en jouir 
par led. sieur Juchereau ses successeurs ou ayans cause a toujours aux conditions portées 
par ycelluy, en outre à la charge du cens qui sera deues pour arpant par chacun au led. cens 
portant lots et ventes saisines et amande et ce au eas et ainsy qu’il y echet en la coustume 
de le Prevosté et Vicomté de Paris
61
.       
Il n’en prend possession que le 9 avril 1650, et la sentence ne détermine son étendue que 
le 20 août 1668 : elle aura deux lieues et demie de long (12,5 km) par une lieue et demie 
de profond (7,5 km)62 et elle s’étendra, cette fois, du Cap-Rouge vers l’ouest sur la distance 
prescrite.  
                                                 
59 Ibid.  
60 Il s’agit de Jean de Lauson père qui sera Gouverneur de la Nouvelle-France de 1651 à 1656. J. Monet,         
« Jean de Lauson », Dictionnaire biographique du Canada, volume I, […] http://www.biographi.ca/fr/ 
bio/lauson_jean_de_1666_1F.html 
61 Pierres-Georges Roy, « La seigneurie de Maur ». Bulletin des recherches historiques, Vol. VII, n° 2 (février 
1901), p. 52.    
62 Mathieu et Laberge, loc cit. et Trudel, Le terrier du Saint-Laurent en 1663, op cit., p. XXIII. 
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2.2 Le relief du fief de Maur au XVIIIe siècle : les récits positifs des arpenteurs canadiens
 Gédéon de Catalogne, qui est chargé de tracer les lignes des seigneuries 
canadiennes, décrit la seigneurie de Saint-Augustin en 1709 comme suit : « […] les terres 
sur le bord du fleuve, du moins la plus grande partie sont fort hautes et ensuittes tres unies 
en penchant du coste du nordouest ou elles sont assez bonnes et produisent toutes sortes de 
grains et legumes […]63 ». L’année suivante, le 19 juillet 171064, l’arpenteur Bernard de la 
Rivière procède à son arpentage et en dresse une autre carte sur laquelle on peut voir 
l’emplacement du moulin65 situé sur le domaine (ANNEXE D).  
Enfin, comme ses prédécesseurs, l’arpenteur Joseph Bouchette, qui décrit les terres 
du Bas-Canada en 1815, y va de propos élogieux en parlant de la seigneurie de Maur : « 
Sa situation [de Maur] est si favorable à tous les travaux de l'agriculture que les trois quarts 
pleins de sa totalité sont en labour; les fermes et la plus grande partie des concessions se 
présentent avec avantage, et annoncent une culture soignée66. » Bien que la fertilité du sol  
soit pour beaucoup dans la colonisation de Saint-Augustin de Maur, l’intervention des 
seigneurs y joue aussi un rôle. Théoriquement, ils ont des devoirs envers leurs censitaires 
tout comme ces derniers ont des obligations envers leur seigneur.   
                                                 
63 Pierre-Georges Roy, « Mémoire de Gédéon de Catalogne sur les plans des seigneuries et habitations des 
gouvernements de Québec, les Trois-Rivières et Montréal », Bulletin des recherches historiques, Vol. XXI, 
n° XI (novembre 1915),  p. 323.    
64 Idem., « La cartographie et l’arpentage sous le Régime français », Bulletin des recherches historiques, Vol. 
I, n° III (mars 1895), p. 39.  
65 BAnQ, Fonds Cour Supérieur, District judiciaire de Québec, Greffes d’arpenteurs, Hilaire Bernard de la 
Rivière, CA301,S56,P532, Plan d’arpentage [seigneurie de Maur], 1er janvier 1692 – 31 décembre 1725. 
66 Joseph Bouchette, Description topographique de la province du Bas Canada avec des remarques sur le 
Haut Canada et sur les relations des deux provinces avec les États Unis de l’Amériques, W. Faden, Londres, 
1815, p. 411.   
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2.3 Tenir feu et lieu à Demaure : un moulin, un manoir, mais point de seigneur 
 Les Juchereau démontrent très tôt qu’ils ont l’intention de tirer profit de leur 
seigneurie de Maur même si cette dernière n’est pas très peuplée au XVIIe siècle. Ils vont 
quelque peu à contre-courant des habitudes des autres seigneurs de l’époque qui tardent 
souvent à remplir leurs devoirs que ce soit à propos de la construction ou de l’entretien du 
moulin ou concernant les restrictions que constituent les divers droits économiques 
(mouture, corvées, chasse et pêche, etc.)67. D’abord, Jean Juchereau de Maur baille à ferme 
la pêche à l’anguille sur son domaine du Cap-Rouge le 5 juin 167168 probablement parce 
qu’il veut surveiller de près cette lucrative pêche. Il a d’ailleurs dû poursuivre un habitant, 
Étienne Dumets, pour pêche illégale près de son domaine, affaire qui se règle le 5 avril 
1664 en faveur du seigneur69. 
 Ensuite, Jean Juchereau de Laferté, le second seigneur, décide de fixer le domaine 
sur la terre de 14 arpents de front par une lieue et demi que lui avait concédée son père le 
20 avril 1671. Elle est ramenée à 9 arpents de front pour couvrir en bonne partie le ruisseau 
qui se déverse dans le fleuve à partir du lac du moulin70. Plus tard, quelque part entre 1709 
et 1735, on ajoutera un second domaine au quatrième rang des concessions : le domaine 
Saint-Joseph71. Ayant une source d’alimentation constante en eau, le seigneur y fait 
construire un moulin à eau pour 500 livres par Charles Pouliot, charpentier de l’île 
                                                 
67 Grenier, Brève histoire du régime seigneurial, op cit., p. 176-182.  
68 BAnQ, Fonds Cour supérieure, District judiciaire de Québec, Greffe du notaire Gilles Rageot, centre 
Sherbrooke ZA27 (microfilms) M-36, Bail pêche anguille (domaine) à Claude Reguard, 5 juin 1671.   
69 BAnQ, Fonds Conseil souverain, Jugements et délibérations, TP1,S28,P1643, Sentence condamnant 
Étienne Dumets (Dumay) à payer à Jean Juchereau, sieur de LaFerté, conseiller, 1200 et ½ anguilles dans la 
pêche qui se fera cette année, 5 avril 1664.      
70 Trudel, Le terrier du Saint-Laurent en 1674, op cit., p. 317-318.  
71 BAnQ, Suite du Gouvernement de Québec qui comprent en dessendant le fleuve Saint Laurent depuis la 
rivière Duchesne jusqu'a celle du Cas Rouge levée en 1709 […] 1709. et AMA, Fonds Hôtel-Dieu de Québec, 
papiers de la Seigneurie de Saint-Augustin, F5-D4,4, Ignace Plamondon arpenteur, Plan de la seigneurie de 
Demaure ditte [sic] St-Augustin, 1735. 
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d’Orléans, dès le 14 novembre 167172. Le moulin est déjà construit l’automne suivant 
puisque le meunier Charles Morin moud du grain à partir du 28 octobre 1672. Même si le 
bail à ferme du moulin à Charles Morin n’existe plus, nous savons qu’il est meunier dans 
la seigneurie du 28 octobre 1672 jusqu’en octobre 1678 grâce au document par lequel il 
rend des comptes au seigneur le 1er mai 167873. Par la suite, c’est Marie Morin et son mari 
Jacques Lemarié qui reprennent le bail à ferme du moulin à partir du 26 juillet 167974. Ils 
seront les meuniers jusqu’au 2 avril 1701 où ils démissionnent de leur poste75. Se succèdent 
ensuite plusieurs meuniers jusqu’au XIXe siècle : Michel Poreau (1732-1733)76, Pierre 
Granet (1738)77, Jacques Lamothe (1740-1747)78, François Langlois (1747-174879), Pierre 
Bernard (11 mars 1755-1762 et 1762-septembre 178080), Louis Roberge et Marie Blouin 
                                                 
72 BAnQ, Fonds Cour supérieure, District judiciaire de Québec, Greffe du notaire Gilles Rageot, centre 
Sherbrooke, microfilm M-36, contrat de construction du moulin à eau entre Jean Juchereau de Laferté et 
Charles Pouliot charpentier de l’île d’Orléans, 14 novembre 1671.    
73 BAnQ, Fonds Cour supérieure, District judiciaire de Québec, Greffe du notaire Romain Becquet, M-34, 
Compte de Charles Morin tant pour la rente du moulin que pour celle de son habitation depuis l’année 1672 
jusque à celle de 1678. La ferme du moulin le 28 octobre et les rentes dessus l’habitation le 1er octobre 1678, 
1er mai 1678.    
74 BAnQ, Fonds Cour supérieure, District judiciaire de Québec, Greffe du notaire Gilles Rageot, M-36, Bail 
à ferme du moulin à Jacques Lemarié et Marie Morin par Jean Juchereau de Laferté, 26 juillet 1679.    
75 BAnQ, Fonds Cour supérieure, District judiciaire de Québec, Greffe du notaire Roger, M173/684, 
Démission du moulin à eau par Jacques Lemarié et Marie Morin, 2 avril 1701.    
76 Nous savons qu’il a un bail de la Veuve Aubert, Marie-Thérèse de Lalande, du 1er janvier 1732. Le 14 mars 
1733, la confirmation est faite de son bail, mais nous ne savons pas combien de temps il est meunier après 
1733. AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, papiers de la seigneurie de Saint-Augustin, F5-D4,4-14, Acte 
de confirmation du bail à ferme de Michel Poreau, 12 mars 1733. Nous savons que son bail est fait pour 
plusieurs années, mais exactement le nombre de celles-ci. AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, papiers 
de la seigneurie de Saint-Augustin, F5-D4,4-23, bail à ferme du moulin par Marie-Thérèse de Lalande à 
Michel Poreau, 1er janvier 1732. 
77 AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, F5 D2,1/3, Registre Contenant l’Etat Des Biens […], 1732-1775, 
p. 53.  
78 Ibid., p. 68.  
79 Ce meunier est tout de suite considéré comme incompétent et après nombre de plaintes, on le remplace 
1748. Rousseau, L’œuvre de chère, op cit., p. 123-124.  
80 BAnQ, Fonds Cour supérieure, District judiciaire de Québec, Greffe du notaire André Genest, M173/394, 
Bail à ferme du moulin à Pierre Bernard par les pauvres de l’Hôtel-Dieu de Québec, 11 mars 1755. et Idem., 
[…] M173/396, Bail à ferme du moulin à Pierre Bernard par les pauvres de l’Hôtel-Dieu de Québec, 17 juin 
1762.  
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(6 septembre 1780-Minimum 13 juin 1787)81, Louis Bernard (179582), M. Bélanger 
(minimum 1811-1812)83, Leo Young (1816-1823)84, Leo Young (1842-1845)85, E. 
Henderson (1845-1848)86, Michel Scott et Timothée Delisle (1849-1854)87, Timothée 
Delisle (1854- 30 avril 1860)88.  
 Jean Juchereau de Maur, le premier seigneur, n’a pas résidé sur son fief. Étant 
membre de la communauté des habitants de Québec et marguiller de la paroisse Notre-
Dame de Québec, il demeure en cette ville89. Ni son fils, Jean Juchereau de Laferté, ni 
aucun autre seigneur de Maur n’ont résidé dans la seigneurie90 du moins jusqu’en 1868 où 
                                                 
81 BAnQ, Fonds Cour supérieure, District judiciaire de Québec, Greffe du notaire Pierre-Louis Deschesneaux, 
M173/308, Obligation de Louis Roberge et Marie Blouin aux pauvres de l’Hôtel-Dieu de Québec pour le 
moulin de Maur, 13 juin 1787.  
82 AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, papiers de la seigneurie de Saint-Augustin, F5-D4,4-31 :11, 
Lettre de M. Larue à la mère supérieure, 12 juillet 1795. 
83 Le meunier Bélanger présente ses comptes en 1812 aux religieuses. On ne sait pas s’il continue jusqu’en 
1816 ni combien de temps il a été meunier pour présenter ses comptes. AMHD-Q, Fonds de l’Hôtel-Dieu de 
Québec, F5-D4,4-23, Lettre de M. Bélanger à la Mère Saint-Claire, dépositaire des pauvres, 18 décembre 
1812. 
84 On mentionne cet homme dans une lettre de la Sœur Saint-Pierre, Dépositaire des pauvres, à l’évêque de 
Québec. On ne mentionne pas son nom, mais on dit qu’il est protestant. AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de 
Québec, papiers de la seigneurie de Saint-Augustin, F5-D4,4-23, Correspondance entre sœur Saint-Pierre, 
dépositaire des pauvres, et monseigneur Plessis, 11 mars 1816. Puis, on apprend que c’est nulle autre que 
Leo Young dans les dépenses de 1817. AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, F5 D2,1/4, Hôpital. Recettes 
et Dépenses, 1776-1825, p. 363. 
85 Il est probable que Léo Young ait été meunier avant 1842, mais nous n’en sommes pas certain. Nous ne 
disposons de preuves que pour 1842-1845. AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, papiers de la seigneurie 
de Saint-Augustin, F5-D4,4-23, Correspondance entre Sœur Sainte-Madeleine, dépositaire des pauvres, et le 
meunier Leo Young, 11 juillet 1843. 
86 Ibid., Lettre engagement du meunier E. Henderson pour le moulin de Saint-Augustin par les Religieuses 
de l’Hôtel-Dieu de Québec, [s. d.]. et Ibid., Opinion de Monsieur Louis Gingras du Séminaire de Québec par 
rapport à la vente du moulin de Saint-Augustin, décembre 1848.  
87 Ibid., Bail de moulin par les révérendes Dames de l’Hotel-Dieu de Québec en qualité aux sieurs Michel 
Scott et Timothée Delisle, 27 mars 1849. 
88 Ibid., Transfert de Bail par Michel Scott Ecuyer à Sir Timothée Delisle, 6 mai 1854. Le meunier quitte le 
moulin le 30 avril 1860 parce qu’il est vendu à J. Docile Brousseau le mois suivant. Ibid., Obligation aux 
pauvres de l’Hôtel-Dieu par Timothée Delisle, 10 août 1861. 
89 André Vachon, « Jean Juchereau de Maur », Dictionnaire biographique du Canada, volume I, […] 
http://www.biographi.ca/fr/bio/juchereau_de_maur_jean_1F.html 
90 Benoît Grenier, Seigneurs campagnards de la Nouvelle France, Présence seigneuriale et sociabilité rurale 
dans la vallée du Saint-Laurent à l’époque préindustrielle, Rennes, Presses Universitaires de Rennes, 2007, 
p. 43-48. 
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les pauvres vendent la seigneurie à J. Docile Brousseau91. Cet absentéisme n’est pas une 
exception dans l’histoire seigneuriale de la Nouvelle-France puisque rares sont les 
seigneurs résidants. Selon Benoît Grenier, de 1620 à 1854, en moyenne, seules 25% des 
seigneuries sont habitées par un seigneur et sa famille. Cette situation n’est pas surprenante, 
car plusieurs seigneurs possèdent plus d’une seigneurie, ce qui rend impossible leur 
résidence sur chacune d’elle. Les seigneurs laïcs sont les plus nombreux à demeurer dans 
leur seigneurie (plus du tiers). Parmi ceux-ci, « [s]ur la longue durée, on compte au 
minimum un seigneur résidant dans 107 des 226 seigneuries laurentiennes (47,3%), alors 
que 119 seigneuries ne comptèrent aucun seigneur résidant (52,7%)92. »  
 Même si les seigneurs ne sont pas résidants, cela ne veut pas dire qu’ils ne font pas 
construire de manoir seigneurial pour y recueillir les cens et rentes. On ne sait pas qui de 
Jean Juchereau père ou fils fait construire le manoir seigneurial situé sur le domaine, mais 
il en existe déjà un en 1671. De fait, le contrat de construction du moulin précise que le 
bois pour construire le moulin sera pris « à la Réserve tout près du Corps de logis que le 
dit Sieur de Laferté fera faire à son manoir au lieu où il fixe le dit moulin […]93 ». 
Cependant, il nous est impossible de savoir à quel moment est construit ce manoir puisque 
Jean Juchereau de Maur, qui est seigneur jusqu’en 1671, demande à tous les censitaires 
(49) auxquels il concède une terre de se rendre à sa maison de Québec pour y payer leurs 
cens et rentes à la fête de Saint-Rémi le 1er octobre de chaque année94.  
                                                 
91 Nous n’avons pas vérifié les activités des propriétaires de Saint-Augustin de Maur après 1868 puisqu’elles 
sont hors de la période que nous avons choisie de traiter (1734-1868).  
92 Ces données concernent les seigneuries qui ont eu au moins un seigneur laïc comme propriétaire.   
Grenier, Seigneurs campagnards, op cit., p. 43-48. 
93 BAnQ, contrat de construction du moulin à eau […] 14 novembre 1671.    
94 BAnQ, Fonds Cour supérieure, District judiciaire de Québec, Greffe du notaire Pierre Duquet, M-42, 
Concession d’une terre en la seigneurie demaure par Jean Juchereau de Maur à Mathieu Amyot dit 
Villeneuve, 6 septembre 1665; Idem., Greffe du notaire Gilles Rageot, Concession d’une terre en la seigneurie 
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 Chose surprenante d’ailleurs, sous Jean Juchereau de Laferté, même si le manoir 
devrait être là depuis 1671 si on se fie à l’acte de construction du moulin, les cens et rentes 
ne doivent être payées au manoir seigneurial que dans neuf actes de concession entre 1671 
et 173495. Il s’agit des premières mentions du « manoir seigneurial de ladite seigneurie [de 
Maur] »96 dans les actes de concession. Nous croyons donc qu’il y a bel et bien eu un 
manoir seigneurial ou à tout le moins un bâtiment sur le domaine qui en porte le nom. Mais 
pourquoi alors n’envoie-t-on que sept censitaires y payer leurs redevances ? Serait-ce par 
manque de commodité ou parce que le manoir a été détruit ? Il ne nous sera probablement 
jamais possible de le savoir. Chose certaine, tous les seigneurs de la famille Juchereau se 
garderont le droit de prendre du bois sur les censives pour entretenir le moulin et le manoir 
seigneurial. Cependant, dès les premiers actes signés des Augustines en 1737, on 
mentionne plus précisément que le droit de prendre du bois pour le manoir n’est qu’une 
précaution : 
 
 
                                                 
demaure par Jean Juchereau de Maur à Jean Levasseur, 31 mai 1668. et Ibid., […] Concession d’une terre en 
la seigneurie demaure par Jean Juchereau de Maur à Jean Poireau, 5 juin 1671.  
95 Neuf actes demandent de payer les redevances au manoir seigneurial (Mathieu Amyot, Laurent Hermant, 
Jean Adam, Jean Pinsart, Denis Brière, Pierre Pluchon, Isaac Harnois, Jean Mascon et Jean-Baptiste Thibault) 
BAnQ, […] Greffe du notaire Romain Becquet, M-42, Concession d’une terre par Jean Juchereau de Laferté 
à […] 8, 14, 18, 20, 22, 24 et 29 août 1677. et BAnQ […] Greffe du notaire Hilaire Bernard de la Rivière, 
M173/532, Concession d’une terre par Paul Augustin Juchereau de Maur à Jean Mascon (23 décembre 1711) 
et Jean-Baptiste Thibault (22 janvier 1712). 
Ensuite, le contenu de 5 actes nous est inconnu parce qu’ils ont été détruits ou perdus (Charles Amiot, Tugal 
Cottin, Pierre Normand, François Dolbecq et François Hébert) BAnQ, […] Greffe du notaire Romain 
Becquet, M-42, Concession d’une terre par Jean Juchereau de Laferté à […] 3, 11 et 21 septembre 1677. et 
BAnQ, […] Greffe du notaire Gilles Rageot, M-36, Concession d’une terre par Jean Juchereau de Laferté à 
[…] 11 février 1681 et 9 août 1683.  
Enfin, 4 actes demandent de les payer à la maison du seigneur à Québec (François Meunier, Pierre Chapeau, 
Jacques Lemarié et Guillaume Guillot). BAnQ, […] Greffe du notaire Gilles Rageot, M-36, Concession d’une 
terre par Jean Juchereau de Laferté à […] 7 juin 1672, 5 août 1677, 16 et 17 juillet 1682. 
96 BAnQ, Fonds Cour supérieure, District judiciaire de Québec, Greffe du notaire Romain Becquet, M-42, 
Concession d’une terre en la seigneurie Demaure par Jean Juchereau de Laferté à Jean Pinsart, 22 août 1677. 
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[…] se réservant lesdit seigneurs la faculté de prendre tous les bois de chene et autres et 
construction dont ils auront besoin tant pour la batisse et entretien des moulins banaux 
estant sur ladite seigneurie que d’aucun qui pourront estre construits à l’avenir ainsy que 
pour un manoir seigneurial s’il plait auxdits seigneurs d’en bâtir un […].97       
La présence d’un manoir ne sera de nouveau attestée dans les actes qu’à la fin du XVIIIe 
siècle entre, 1783-179898. En l’absence d’un seigneur résident à Saint-Augustin, ce dernier 
n’a que deux choix pour administrer sa seigneurie : il peut l’affermer, ainsi que son moulin, 
à un fermier par un bail signé devant notaire ou à le gérer lui-même avec l’aide d’engagés 
(régisseurs, procureurs, etc.). Étant donné que la « gestion d’une seigneurie demande une 
attention quotidienne et constante99 », il est difficile pour un seigneur absent de s’en 
occuper adéquatement sans aide. Parmi les responsabilités de celui-ci, « il faut concéder 
des terres, surveiller les mutations pour toucher les lods et ventes, percevoir les redevances 
fixes, faire les poursuites judiciaires nécessaires, vendre le blé de rente et de mouture ; voir 
à l’entretien des moulins et, lorsqu’il en a une, diriger l’exploitation de la ferme 
[exploitation des terres du domaine]100 ».  
 Mis à part l’affermage du moulin et de la pêche à l’anguille, les seigneurs Juchereau 
n’ont eu recours qu’à deux régisseurs pour s’occuper de leur seigneurie en leur absence à 
ce que nous en savons. D’abord, on note la présence d’un intermédiaire du seigneur en la 
personne de Pierre Constantin, capitaine de milice, qui assure le rôle de « commissaire 
                                                 
97 BAnQ-Québec, Fonds Cour supérieure, District de Québec, Greffe du notaire Christophe Hilarion 
Dulaurent, M-173, Concession d’une terre en la seigneurie de Saint-Augustin par les pauvres de l’Hôtel-Dieu 
de Québec à François Paré, 12 juin 1737. 
98 BAnQ-Québec, Fonds Cour supérieure, District judiciaire de Québec, Greffe du notaire P.-L. 
Deschesneaux, M173/308, Concession d’une terre en la seigneurie Saint-Augustin de Demaure par les 
pauvres de l’Hôtel-Dieu de Québec à Jean-Baptiste Vermette, 22 mars 1783. Ibid., Greffe du notaire F.-X. 
Larue, M173/553, Concession d’une terre en la seigneurie Saint-Augustin de Demaure par les pauvres de 
l’Hôtel-Dieu de Québec à Guillaume Quentin, 3 mars 1798. 
99 Sylvie Dépatie, « La seigneurie de l’Île-Jésus au XVIIIe siècle », dans Sylvie Dépatie, Mario Lalancette et 
Christian Dessureault, Contributions à l’étude du régime seigneurial canadien, Montréal, Hurtubise HMH, 
1987, p. 57.   
100 Ibid.  
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etably à ladite seigneurie » pour la veuve Aubert de la Chesnaye, Marie-Thérèse de Lalande 
en 1734101. De plus, alors que la seigneurie passe des mains de Marie-Thérèse de Lalande 
à celles des Augustines de l’Hôtel-Dieu de Québec en 1735, Joseph Cottin, habitant de la 
seigneurie de Maur, agit comme régisseur. Il aide notamment  Ignace Plamondon et Jean 
Duboc dans leur arpentage du fief de Maur qui mène à la confection du plan de 1735102.  
 D’abord, ce sont des missionnaires qui sont envoyés pour prêcher et offrir les 
sacrements aux habitants des seigneuries comme Saint-Augustin. Puis, des paroisses 
apparaissent à divers endroits à la fin du XVIIe siècle à la même vitesse que se produit le 
peuplement. Dans plusieurs seigneuries, le territoire paroissial coïncide avec le territoire 
seigneurial durant un temps jusqu’à ce que l’accroissement démographique mène à la 
formation d’autres paroisses à même la seigneurie103. Saint-Augustin de Maur obéit au 
même processus. La paroisse aurait été érigée canoniquement en 1691104, mais il n’y a pas 
de cure jusqu’en 1713, rien que des missionnaires jésuites qui sont envoyés pour offrir les 
sacrements105. À cette date, le premier curé résident, ancien missionnaire, grand pénitencier 
de la cathédrale de Québec et futur chanoine106, l’abbé Thierry Hazeur, s’établit dans la 
                                                 
101 BAnQ, Fonds Cour supérieure, District judiciaire de Québec, Greffe du notaire Jacques Barbel, M173/22, 
Concession d’une terre en la seigneurie Saint-Augustin de Demaure par Marie-Thérèse de Lalande à Pierre 
Trudel, 25 février 1734. 
102 Bibliothèque et Archives nationales du Québec, Fonds Cour supérieure, District judiciaire de Québec, 
Greffes d’arpenteurs, CA301 S43 P1-P2, Procès-verbaux de chaînage et lignes de plusieurs terres de la 
seigneurie de Maur et de diverses opérations préalables à la confection du plan de ladite seigneurie, 21 mars 
et 6 avril 1735. 
103 Louis Lavallée, La Prairie en Nouvelle-France, 1647-1760 : étude d’histoire sociale, Montréal, McGill-
Queen’s University Press, 1992, p. 112-113.  
104 Auguste Béchard, Histoire de la paroisse de Saint-Augustin, Imprimerie Léger Brousseau, Québec, 1885, 
p. 18. Cette date est confirmée par le site internet du diocèse de Québec : Diocèse de Québec (2016), Unité 
pastorale 4 Paroisse Saint-Augustin [site Web], consulté le 11 janvier 2016, http://www.missa.org/ 
dc_q_saug.php   
105 Pierre Auclair Desnoyers, Journal de la paroisse 1714-1747, Archives de la Paroisse Saint-Augustin, année 
1713, p. 4-9.   
106 Noël Baillargeon, « Hazeur, Joseph-Thierry », Dictionnaire biographique du Canada, volume III, […] 
consulté le 19 janvier 2016, http://www.biographi.ca/fr/ bio/hazeur_joseph_thierry_3F.html. 
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paroisse. Sur son assentiment, celui de l’évêque et par une ordonnance de l’intendant 
Bégon du 27 juillet 1713, on fait transporter l’église de bois, située à un endroit inondable 
sur le bord du fleuve, trente arpents plus loin dans l’anse à Maheu107 sur la terre de 2 arpents 
de front donnée par Philippe Amiot dit Villeneuve108 à côté du presbytère en construction 
depuis 1696. Ce transport de l’église permet l’établissement d’un curé permanent à Saint-
Augustin. L’abbé Hazeur y demeure jusqu’au 14 octobre 1713 au moment de l’entrée en 
fonction du missionnaire Pierre Auclair Desnoyers. Il n’est cependant nommé curé qu’en 
août 1714109. Le 16 juillet 1719, après la messe dominicale, les paroissiens décident de 
bâtir une église en pierre pour remplacer celle de bois. Sa construction débute le 8 juillet 
1720110. La paroisse se développe par la suite à mesure que le peuplement étend ses 
ramifications sur le territoire seigneurial de Maur. Ce peuplement s’opère dès la concession 
d’une première terre à René Maheu et d’un arrière-fief à Jean Maheu de Clermont dans la 
première moitié du XVIIe siècle.       
2.4 L’existence d’un arrière-fief à Saint-Augustin : l’hypothèse du « Fief Maheu » 
 Au moment où l’emplacement de la seigneurie de Jean Juchereau de Maur est 
déterminé le 20 août 1668111, il n’y a que deux concessions sur le territoire : celle de René 
Maheu concédée en 1637 par la Compagnie de la Nouvelle-France et celle de Jean Maheu, 
                                                 
107 Auclair Desnoyers, op cit.   
108 BAnQ, Fonds Cour supérieure, District judiciaire de Québec, Insinuations, CR301, P444, Donation du 
terrain de l'Anse de Maheu, par Philippe Amiot, habitant demeurant en la côte et seigneurie de Maur, à Daniel 
Testu (Têtu), au nom et comme prêtre curé de la paroisse de Saint-Augustin, afin d'y faire construire une 
maison presbytérale, voire même une église paroissiale; ladite donation est passée pardevant maître 
Chambalon, notaire royal en la Prévôté de Québec, en présence des sieurs Pierre-François Fromage et 
François Aubert, témoins, 26 février 1698.  
109 Auclair Desnoyers, Journal de la paroisse 1714-1747, année 1713, p. 8-9.   
110 Ibid., p. 13-14, 23.  
111 Mathieu et Laberge, loc cit.  
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sieur de Clermont, concédée par les frères Juchereau, Noël et Jean, le 30 avril 1646112. 
C’est sans doute pour cette raison que ces derniers ne sont pas traités comme des censitaires 
ordinaires quand Juchereau de Maur entre en possession du territoire.  
 Chose surprenante, les arpenteurs royaux Ignace Plamondon et Jean Duboc 
identifient en 1735, sur leur plan de la seigneurie de Saint-Augustin (ANNEXE E), 
l’ancienne terre de Jean Maheu, qui a été agrandie de 20 arpents de profondeur plus une 
autre bande de terre qui lui est attenante de 3 arpents de front et qui passe à travers les 4 
rangs de la seigneurie, comme le « Fief Maheu »113. Mais cette terre constitue-t-elle un 
arrière-fief ou une censive de grande dimension ? Ni Pierre-Georges Roy114, ni Trudel115 
ni l’équipe de Jacques Mathieu et Alain Laberge116 ne mentionnent l’existence du « Fief 
Maheu » à l’intérieur de la seigneurie de Saint-Augustin. André Genest mentionne, dans 
un cahier de notes inédit (papier-terrier de 1751) concernant ses activités en tant que 
procureur des pauvres à Saint-Augustin de 1751 à 1782, que « Mathieu Lerpiniere Possede 
dans led fief de Maheu 7 Perches 9 Pieds de front Sur 40 de profondeur qui tient Led     
fief117. » Puis, la terre de feu Étienne Amiot est aussi recensée dans le fief Maheu :  « La 
terre De feu Etienne amiot contient cinq arpents et 10. Pieds de front Sur quarente de 
                                                 
112 Trudel, Le terrier du Saint-Laurent en 1663, op cit., p. 304-305. 
113 AMA, Fonds Hôtel-Dieu de Québec, papiers de la Seigneurie de Saint-Augustin, F5-D4,4, Ignace 
Plamondon arpenteur, Plan de la seigneurie de Demaure ditte [sic] St-Augustin, 1735. 
114 Pierre-Georges Roy, Inventaire des concessions en fief et seigneurie, fois hommages et aveux et 
dénombrements conservés aux archives de la Province de Québec, Volume I, Beauceville, L’Éclaireur, 1927, 
p. 268-281.    
115 Trudel, Le terrier du Saint-Laurent en 1663, op cit., p. 304-305. et Idem., Le terrier du Saint-Laurent en 
1674, op cit., p. 310-315. 
116 Jacques Mathieu et Alain Laberge, dir., L’occupation des terres dans la vallée du Saint-Laurent. Les aveux 
et dénombrements 1723-1745, Québec, Septentrion, 1991, p. 130-131.  
117 Société d’Histoire de Saint-Augustin-de-Desmaures (copie numérisée du document original propriété de 
M. Vallin de Saint-Augustin-de-Desmaures), Cayer de notes du notaire André Genest contenant la formule 
du papier Terrier de la Seigneurie de Saint Augustin Cy devant De Demaure en 1751, le Censier de 1751 et 
le Dénombrement de 1782, 2 octobre 1782, p. 161-162. 
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Profondeur que Contient Led fief de Maheu118. » Enfin, c’est Pierre Amiot qui posséderait 
« Le Restant dud fief de maheu119 ».  
 Cela dit, le plan de 1735120 et le papier-terrier de 1751 ne sont pas les seuls 
documents à appuyer la thèse d’un arrière-fief, car trois actes notariés d’arpentage signés 
par Ignace Plamondon l’identifient clairement ainsi. En 1739 et à deux reprises trente ans 
plus tard en 1768, Plamondon parle du « fief Maheu121 » et de « l’arrière-fief Maheu »122. 
Qui plus est, un acte daté du siècle suivant, le 24 février 1879, traite d’une terre située « en 
la paroisse St-Augustin, à la deuxième concession de la seigneurie de Demaures, fief 
Maheu »123. Plus significatif encore, Jean Maheu de Clermont agit comme un seigneur en 
concédant une terre à l’intérieur de la sienne le 15 mai 1666 à sa mère : Anne Convent124. 
Mais quels sont les éléments qui permettent de différencier un arrière-fief d’une censive ? 
Les arrières-fiefs et les arrières-arrières-fiefs apparaissent dès le XVIIe siècle dans la 
colonie canadienne. Les premiers se définissent comme une seigneurie située dans une 
autre seigneurie et les deuxièmes comme un fief situé dans un arrière-fief. Pour Benoît 
                                                 
118 Ibid., p. 161.  
119 Ibid., p. 162.  
120 AMA, Fonds Hôtel-Dieu de Québec, papiers de la Seigneurie de Saint-Augustin, F5-D4,4, Ignace 
Plamondon arpenteur, Plan de la seigneurie de Demaure ditte [sic] St-Augustin, 1735. 
121 BAnQ, Fonds Cour supérieure, District judiciaire de Québec, Greffes d'arpenteurs (Québec), Ignace 
Plamondon, père, CA301,S43,P20-3, Procès-verbal de chaînage du front du domaine des Pauvres de l'Hôtel-
Dieu de Québec à partir de la ligne séparant au sud-ouest le fief Maheu et d'alignement et chaînage de quatre 
terres pour en faire des concessions séparées, lesquelles terres étant situées sur la route des Pauvres, dans la 
[seigneurie de Maur], 23 juillet 1739 et Ibid., CA301,S43,P615, Procès-verbal de ligne (route) et bornes 
séparant les premier et deuxième rangs de la seigneurie de Saint-Augustin [seigneurie de Maur], près du fief 
Maheu, en vertu d'un ordre de Samuel Holland, écuyer, ingénieur et arpenteur général de la province de 
Québec, en date du 25 août 1768, 5 septembre 1768.      
122 BAnQ, Fonds Cour supérieure, District judiciaire de Québec, Greffes d'arpenteurs (Québec), Ignace 
Plamondon, père, CA301,S43,P614, Procès-verbal de partage du restant de l'arrière-fief Maheu et de 
chaînage, lignes et bornes des portions, lequel fief étant situé à la troisième concession, près du chemin Royal, 
dans la seigneurie de Saint-Augustin, 2 septembre 1768. 
123 Fonds Cour supérieure, District judiciaire de Québec, Greffe du notaire Jean Côté, CN301, S70, D1504, 
Plan explicatif de la terre provenant de la succession de feu Guillaume Cantin, terrain situé en la paroisse St-
Augustin, à la deuxième concession de la seigneurie de Demaures, fief Maheu, 24 février 1879.    
124 BAnQ, Fonds Cour supérieure, District judiciaire de Québec, Greffe du notaire Romain Becquet, M-34, 
Contrat de concession donné par le Sieur Jean Maheu à la veuve Maheut, sa mère, 15 mai 1666.  
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Grenier, « l’arrière-fief est une terre que le seigneur a choisi non pas de concéder à des 
censitaires, mais plutôt d’inféoder à son tour, faisant du bénéficiaire un seigneur qui lui 
sera soumis dans la hiérarchie féodale125 ».  
 Dans ce cas-ci, le seigneur dominant serait Jean Juchereau de Maur et le seigneur 
d’arrière-fief Jean Maheu de Clermont. Ce dernier n’a donc pas à verser de cens et rentes 
à son suzerain, mais à lui prêter allégeance par le serment de foi et hommage et à lui rendre 
compte de la mise en valeur de son bien par l’aveu et dénombrement126. Se faire concéder 
un arrière-fief est signe de prestige et de l’attachement du seigneur dominant pour son 
vassal quand cette concession est faite de plein gré127. Dans le cas de Saint-Augustin, 
malgré que l’arrière-fief Maheu donne du prestige à Jean Juchereau de Maur, cette 
concession n’est pas de sa volonté puisqu’elle est déjà concédée sur le territoire seigneurial 
qui lui échoit. Les détails manquent pour savoir si cette situation est source de conflits entre 
Maheu et Juchereau128. 
 Les seigneurs d’arrière-fief doivent, comme les seigneurs dominants, « tenir feu et 
lieu », mettre en valeur leur fief en y concédant des terres, réserver le bois de chêne pour 
le roi, etc. selon les conditions mises en place dans l’acte de concession. Certains sont 
même obligés de verser des mutations comme l’arrière-fief Ruette dans la seigneurie de 
Dombourg (Neuville) et des rentes annuelles comme l’arrière-fief Le Gardeur dans la 
                                                 
125 Grenier, Brève histoire du régime seigneurial, op cit., p. 57. 
126 Ibid. 
127 Laurent Marien, « Les arrières-fiefs au Canada de 1632 à 1760. Un maillon socio-économique du régime 
seigneurial », Histoire & Sociétés Rurales, 2003, vol. 19, p. 161-162.   
128 Dans une situation similaire, un conflit éclate entre Noël Morin, détenteur du fief Saint-Luc de 21 arpents 
de front depuis 1653, et les Couillard qui se font concéder la seigneurie de la Rivière-du-Sud en 1667 où se 
retrouve précisément la terre de Noël Morin. Suite à des recours en justice jusqu’en 1673 pour en obtenir la 
propriété et les revenus, les Couillard sont obligés de laisser à Morin sa terre qui deviendra un arrière-fief. 
William Thomas Wien, « Peasant Accumulation in a Context of Colonization, Rivière-du-Sud, Canada, 
1720-1775 », Thèse de doctorat, Université McGill (histoire), Montréal, 1988, p. 38-40.    
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seigneurie de Beaupré129. À Saint-Augustin, les Amiot, qui héritent du fief Maheu, ne 
payent que des droits dérisoires au seigneur dominant en comparaison des censitaires de 
Maur. D’abord, Mathieu Amiot dit Lerpinière et les représentants de feu Étienne Amiot dit 
Villeneuve possèdent une terre de sept perches par 40 arpents et une autre d’un arpent sept 
perches par quarante pour lesquelles ils ne payent que 7s de cens et rentes. Ensuite, les 
représentants de feu Pierre Amiot dit Villeneuve possèdent une terre sur le dit fief de huit 
arpents par vingt qui ne leur coûte que trois livres deux sols six deniers par an en 
redevances. Le dernier cas est celui de Laurent Amiot dit Lerpinière qui ne paye qu’une 
livre onze sols six deniers pour une terre de deux arpents par trente130.  
Les seigneurs d’arrière-fief ont enfin la possibilité de concéder des terres à leur tour 
et des arrières-arrières-fiefs s’ils le désirent. Cet élément permet de distinguer un seigneur 
d’arrière-fief d’un censitaire : il concède des terres131. Il nous permet de croire qu’il s’agit 
bel et bien d’un arrière-fief. L’entête du contrat mentionne clairement : « Contrat de 
concession donné par le Sieur Jean Maheu à la veuve Maheut sa mère may 1666 ». Elle est 
cependant la seule concession que nous ayons trouvée à propos de Jean Maheu de 
Clermont.   
 Enfin, l’élément le plus important qui permet de penser l’existence du Fief Maheu 
se retrouve dans l’acte de foi et hommage de Jean Juchereau de Maur à la Compagnie des 
Indes occidentales, le 14 décembre 1667. Ce document cite un autre acte, de concession 
celui-ci, qui sert à justifier les prétentions de Jean Juchereau sur sa seigneurie de Cap Rouge 
                                                 
129 Ibid., p. 163-164. 
130 Société d’Histoire de Saint-Augustin-de-Desmaures (copie numérisée du document original propriété de 
M. Vallin de Saint-Augustin-de-Desmaures), André Genest, Cayer de notes contenant la formule du papier 
Terrier de la Seigneurie de Saint Augustin Cy devant De Demaure en 1751, le Censier de 1751 et le 
Dénombrement de 1782, 2 octobre 1782. 
131 Grenier, Brève histoire du régime seigneurial, op cit., p. 57-58. 
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puisque ce dernier semble avoir perdu ses documents seigneuriaux. Il est fait par les frères 
Noël et Jean Juchereau à Jean Maheu de 12 arpents pour lequel, la compagnie demande à 
Juchereau de recevoir foi et hommage de Jean Maheu :   
[…] les bornes de la concession au dit Sieur de Maur ne devaient commencer qu'à la fin de 
ladite banlieue avec un contrat de concession passé par-devant Guillaume Tronquet, ci-
devant notaire en cette ville, le dernier avril mille six cent quarante-six, par les dits sieurs 
de Maur et des Chastelets faits à Jean Maheu (Maheux), fils de Jacques, de douze arpents 
de terre de front sur le grand fleuve Saint-Laurent à prendre au lieu appelé le Cap-Rouge 
depuis le ruisseau Saint-Ange en descendant vers Québec, nous requérant le dit Sieur de 
Maur le recevoir à ladite foi et hommage et lui accorder souffrance pour faire apparoir d'un 
titre de son remplacement s'il le peut recouvrer
132
.  
 Nous croyons donc qu’il y a, dès le départ, un arrière-fief nommé Maheu dans la 
seigneurie de Maur qui constitue la première concession du seigneur Jean Juchereau de 
Maur puisque ce dernier en reconnaît la légitimité. Après la mort de Jean Maheu de 
Clermont, il appert cependant que l’existence de l’arrière-fief Maheu est oubliée par les 
seigneurs eux-mêmes puisqu’ils n’y a aucune trace de foi et hommage devant les seigneur 
de Maur133. Jean Maheu n’ayant pas eu d’enfants de Marguerite Corriveau134 ni de 
Mathurine Bélanger135, ni de frère et sœur mis à part une sœur, Marie-Madelaine, morte à 
moins d’un mois136, son fief est donné en héritage aux enfants de son demi-frère, Mathieu 
Amiot dit Villeneuve137 : Pierre, Charles, Catherine, Étienne, les enfants mineurs de Jean-
                                                 
132 BAnQ, Fonds Intendants, Papiers terriers de la Compagnie des Indes occidentales et du Domaine du roi, 
Fois et hommages, Acte de foi et hommage inscrit au papier terrier de la Compagnie des Indes occidentales 
et présenté par Jean Juchereau, sieur de Maur, conseiller au Conseil établi par le Roi pour la direction du 
commerce et de la traite, pour sa terre et seigneurie du Cap-Rouge consistant en douze arpents de terre de 
front sur le fleuve Saint-Laurent à prendre au lieu appelé le Cap-Rouge depuis le ruisseau Saints-Anges en 
descendant vers Québec, 26 juillet 1679.    
133 Nous n’avons trouvé aucun document de ce type sur parchemin ni dans l’inventaire de Pierres-Georges 
Roy. Roy, Inventaire des concessions en fief et seigneurie, op cit., p. 268-281.  
134 PRDH, Union # 1604 entre Jean Maheu et Marguerite Corriveau à Québec, 16 juillet 1663. 
135 PRDH, Union # 4130 entre Jean Maheu et Mathurine Bélanger à Château-Richer, 18 septembre 1673. 
136 PRDH, Union # 331, Fiche famille Jacques Maheu et Anne Couvent.  
137 Il n’a que deux demi-frères vivants, sa mère n’ayant eu que lui de son mariage à Jacques Maheu, aucun 
enfant de son mariage à Étienne Blanchon Larose et deux fils de celui à Philippe Amiot : Charles et Mathieu. 
Il choisit de donner son fief aux 10 héritiers de Mathieu Amiot plutôt qu’aux deux enfants de Charles Amiot.  
PRDH, Union # 2144 entre Étienne Blanchon Larose et Anne Couvent à Québec, 10 septembre 1666.  PRDH, 
Union # 114, Fiche famille Philippe Amiot et Anne Couvent. Et PRDH, Union # 1351 entre Charles Amiot 
et Marie-Geneviève Chavigny à Québec, 2 mai 1660.   
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Baptiste, Philippe, Françoise, Marie-Françoise, Marguerite et Daniel138. Il est d’ailleurs 
possible de voir sur l’ANNEXE E que plusieurs de ces derniers se découperont une terre 
à même le Fief Maheu. Le seigneur de Maur, Jean Juchereau de Maur, et ses descendants 
concèdent aussi de nombreuses censives à des habitants tout autour du Fief Maheu.  
2.5 Les concessions et leur répartition dans le temps : un état des lieux en 1734 
 Jean Juchereau de Maur et ses successeurs vont concéder plusieurs terres à des 
habitants de sorte qu’au moment où les pauvres deviennent seigneurs de Saint-Augustin, 
en septembre 1734, il y a eu pas moins de 99 concessions139. (FIGURE 1 et TABLEAU 
3) Sur la carte de Gédéon de Catalogne de 1709, nous pouvons déjà en compter 86140. Le 
plan de 1735, lui, en dénombre 182 au total141, les aveux et dénombrement entrepris entre 
la fin des années 1730 et 1743 en chiffrent 228142 et le papier-terrier et le censier de 1751 
en comptent 242143. L’écart entre le nombre de concessions présentes sur les cartes et celles 
trouvées dans les sources écrites est immense. Nous n’avons répertorié que 132 actes, dont 
                                                 
138 BAnQ, Fonds Cour supérieure, District judiciaire de Québec, Greffes d'arpenteurs (Québec), Hilaire 
Bernard de la Rivière, CA301,S56,P32, Procès-verbal de partage de la terre de feu Jean Maheu (Maheux) en 
vertu d'une sentence de la Prévôté de Québec en date du 1er février 1701, laquelle terre étant située dans la 
seigneurie de Maur, 10 février 1701. 
139 Nous avons répertorié toutes ces concessions avec l’outil Parchemin, Banque de données notariales, et 
grâce à l’inventaire de Pierre-Georges Roy, nous avons pu en trouver d’autres qui semblent disparues 
aujourd’hui. Il faut noter que quelques terres ont été réunies au domaine puis reconcédées. Elles ne sont pas 
nombreuses, mais nous les comptons dans ce chiffre. Roy, Inventaire des concessions en fief et seigneurie, 
op cit., p. 268-281.     
140 Pour la même période de 1665 à 1709, nous n’avons retrouvé que 68 actes alors qu’il y a 86 concessions 
en 1709 sur la carte de Catalogne. Il est possible que certains actes ait été détruits et oubliés et que les terres 
aient été abandonnées et pas encore reconcédées en 1734.  SHSAD, copie numérisée de BAnQ, Suite du 
Gouvernement de Québec qui comprent en dessendant le fleuve Saint Laurent depuis la rivière Duchesne 
jusqu'a celle du Cas Rouge levée en 1709 […] 1709. 
141 AMA, Fonds Hôtel-Dieu de Québec, papiers de la Seigneurie de Saint-Augustin, F5-D4,4, Ignace 
Plamondon arpenteur, Plan de la seigneurie de Demaure ditte [sic] St-Augustin, 1735. 
142 Il ne manquerait que 12 actes dans notre liste entre 1735 et 1743 si on se fie qu’il y a 228 en 1743 et 182 
en 1735. Mathieu et Laberge, dir., L’occupation des terres dans la vallée du Saint-Laurent, op cit., p. 130-
138. 
143 SHSAD, (copie numérisée du document original propriété de M. Vallin de Saint-Augustin-de-
Desmaures), Cayer de notes du notaire André Genest contenant la formule du papier Terrier de la Seigneurie 
de Saint Augustin Cy devant De Demaure en 1751, le Censier de 1751 et le Dénombrement de 1782, 2 
octobre 1782. 
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94 existent toujours aujourd’hui, entre 1665 et 1743 alors que les aveux et dénombrements 
comptent 228 concessions. Seul 58% des actes de concession sont connus. Et de 1665 à 
1751, la présence de 139 actes sur 242 (101 existent encore) a été répertoriée, ce qui 
représente 57%. Cette situation n’est pas étonnante puisque plusieurs concessions ont été 
faites verbalement par la dépositaire des pauvres et, même lorsque les habitants sont passés 
devant le notaire, ils ne peuvent les présenter en 1751 les ayant perdu ou remis aux 
seigneurs qui les ont égarés144.  Pour la période des Juchereau exclusivement, la situation 
est semblable, car nous avons répertorié 99 concessions alors que le plan de 1735 en 
dénombre 182, ce qui fait que l’étude de ces actes est limitée puisqu’elle n’utilise que 99 
actes (54%) dont 30 ne sont que sommairement connus par l’inventaire de Pierre-Georges 
Roy et semblent disparus aujourd’hui. Les actes consultables sont donc du nombre de 69 
sur 182 possibles (38%), ce qui montre les grandes limites des conclusions de l’étude de 
ces actes. Il faut en être conscient avant de généraliser les résultats obtenus.  
 Cet écart peut être expliqué par plusieurs causes. Outre la marge d’erreur que 
constitue ce travail de recherche, il est possible que plusieurs actes n’aient pas survécu au 
temps145 ou qu’ils soient perdus quelque part, que les seigneurs aient mal tenu leurs 
comptes ou que Pierre-Georges Roy ait commis quelques erreurs en les répertoriant.  
 À l’époque, on divise les parcelles de terre en censives qui sont concédées à des 
habitants selon les caractéristiques physiques du territoire. Par la suite, on regroupe en          
                                                 
144 Ibid. 
145 L’acte originel de concession de la seigneurie du Cap Rouge à Jean Juchereau du 18 septembre 1647 aurait 
été détruit dans l’incendie de l’Hôtel-Dieu le 7 juin 1755 selon l’abbé Casgrain dans son Histoire de l’Hôtel-
Dieu de Québec. Il n’est donc pas impossible que bon nombre d’actes de concession concédés par les 
Juchereau aient été détruits en même temps. Roy, Inventaire des concessions en fief et seigneurie, op cit., p. 
269.     
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« côtes » les habitants en concédant les terres adjacentes146. Le rang sur le bord du fleuve 
est souvent le premier peuplé puisque le fleuve est la principale voie d’accès au reste de la 
colonie qui compte peu de routes147. Pourtant, on voit parfois des seigneurs assister à une 
réorganisation qui laisse des terres vacantes dans certaines côtes alors que d’autres sont 
pleines plus loin du fleuve148. Ce cas se retrouve à Saint-Augustin sur le second rang où 
des parcelles disponibles apparaissent alors que le troisième rang est déjà concédé en 
majorité149. 
FIGURE 1 : Répartition des concessions de censives (connues) sous les Juchereau 
(1665-1734) 
 
Source : BAnQ, Greffes des notaires. 
 On comprend que la mise en valeur de la seigneurie de Maur est bien commencée 
au moment où les pauvres en deviennent les propriétaires en 1734. Cependant, la seigneurie 
                                                 
146 Louise Dechêne, Habitants et marchands de Montréal au XVIIe siècle, Montréal, Éditions du Boréal, 
1988 (1974), p. 259. 
147 Mathieu, « Régime seigneurial », Dans Encyclopédie canadienne [site Web] 
148 Dechêne, Habitants et marchands, op cit., p. 259.  
149 AMA, Fonds Hôtel-Dieu de Québec, papiers de la Seigneurie de Saint-Augustin, F5-D4,4, Ignace 
Plamondon arpenteur, Plan de la seigneurie de Demaure ditte [sic] St-Augustin, 1735. 
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n’est pas développée à sa pleine capacité comme il est possible de le voir sur l’ANNEXE 
E. Plusieurs zones de terre, surtout sur les deuxième, troisième et quatrième rangs sont 
vacantes. Un afflux important de colons est observable à la fin du XVIIe siècle dès que la 
région de Portneuf n’est plus soumise aux incursions des Iroquois, soit de la fin des années 
1660 jusqu’en 1685. Le second bond du nombre de concessions des années 1710 à 1725 
s’explique probablement par la reproduction familiale des habitants de Maur. Les enfants 
des premiers colons arrivés dans les années 1670 et 1680 se font concéder des terres à leur 
tour, parce qu’elles sont encore disponibles en grand nombre, non loin de leur famille ou 
prennent tout simplement la terre de leurs parents dans leur vieillesse par donation entre 
vifs ou par héritage150.  
 Dans certains cas, on voit des pères se faire concéder plusieurs terres pour leurs fils 
comme la famille Amyot dit Villeneuve. Mathieu Amyot, le patriarche, se fait concéder 
une terre en 1665151 et une autre en 1677152 en même temps que son fils Charles153. Ensuite, 
Étienne Amyot, fils d’Étienne et petit-fils de Mathieu Amyot, se fait lui aussi concéder une 
terre à Saint-Augustin en 1741154 près de son père, ce qui constitue un processus 
d’accaparement de la terre par les anciens habitants. Enfin, d’autres membres de la famille 
vont s’établir dans la seigneurie : Pierre Amyot dit Villeneuve et Laurent et Mathieu Amyot 
                                                 
150 Colin M. Coates, Les transformations du paysage et de la société au Québec sous le régime seigneurial, 
Québec, Septentrion, 2003, p. 81-85.  
151 BAnQ, […] Concession d’une terre […] à Mathieu Amyot dit Villeneuve, 6 septembre 1665. 
152 BAnQ, […] Concession d’une terre […] à Mathieu Amyot dit Villeneuve, 8 août 1677.  
153 BAnQ, Fonds Cour supérieure, District judiciaire de Québec, Greffe du notaire Romain Becquet, M-42, 
Concession d’une terre en la seigneurie Demaure par Jean Juchereau de Laferté à Charles Amyot, 3 septembre 
1677. 
154 BAnQ, Fonds Cour supérieure, District judiciaire de Québec, Greffe du notaire DuLaurent, M-173, 
Concession d’une terre par les Pauvres à Étienne Amyot, 18 avril 1741 et Légaré, Desjardins et Charbonneau 
(1966), […] http://www.genealogie.umontreal.ca.ezproxy.usherbrooke.ca/Membership/fr/PRDH/Individu/ 
81620 et http://www.genealogie.umontreal.ca.ezproxy. usherbrooke.ca/Membership/ fr/PRDH/Individu/969    
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dit Lerpinière155. Il est donc possible de constater que certaines familles vont se hisser 
rapidement parmi les principaux habitants de la seigneurie comme les Amyot, Tinon dit 
Desroches, Dugal, Doré, Juneau, Constantin, Cottin, Gingras ou Gabory qui comptent déjà 
un nombre élevé de concessions en 1735 souvent situées au premier rang156. 
TABLEAU 3 : Répartition des concessions (connues) par seigneur sous les 
Juchereau (1661-1734) 
Seigneurs Nombre de concessions 
Jean Juchereau de Maur 49 
Jean Juchereau de Laferté 16 
Paul-Augustin Juchereau de Maur 13 
François Aubert de la Chesnaye 13 
Marie-Thérèse de Lalande (procuratrice 
pour son mari F. A. de la Chesnaye) 
3 
Marie-Thérèse de Lalande (veuve) 5 
Total 99 
Source : BAnQ, Greffes des notaires. 
 Certains seigneurs comme Jean Juchereau de Maur et Jean Juchereau de la Ferté 
ont été disposés à concéder de nombreuses terres parce que les habitants affluaient pour en 
obtenir. De plus, ceux-ci semblent vouloir tirer profit rapidement profit de leur fief même 
s’ils n’y résident pas comme le montre la construction du moulin et du manoir qu’ils 
entreprennent ainsi que le nombre élevé de concessions qu’ils signent. Jean Juchereau père 
concède 49 censives en 25 ans alors que son fils en concède 16 en 13 ans. Dans d’autres 
cas, le manque de dynamisme du seigneur peut avoir l’effet inverse sur le peuplement157. 
Paul-Augustin Juchereau, qui était commerçant et « receveur préposé à la recepte des 
                                                 
155 Mathieu et Laberge, dir., L’occupation des terres dans la vallée du Saint-Laurent, op cit., p. 131. 
156 AMA, Fonds Hôtel-Dieu de Québec, papiers de la Seigneurie de Saint-Augustin, F5-D4,4, Ignace 
Plamondon arpenteur, Plan de la seigneurie de Demaure ditte [sic] St-Augustin, 1735. 
157 Colebrook Harris, op cit., p. 88.   
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castors et dixième des orignaux » pour la Compagnie de la colonie, a probablement négligé 
sa seigneurie pour cette raison ne concédant que 13 censives en 29 ans158.  
 François Aubert de la Chesnaye159 et sa femme, eux, arrivent à concéder au moins 
une censive par an malgré le fait que François Aubert soit souvent parti en mer pour des 
voyages d’affaires notamment à l’Île Saint-Jean. C’est Marie-Thérèse de Lalande qui prend 
alors en main le rôle de seigneuresse en tant que procuratrice en l’absence de son mari et 
aussi à la mort de celui-ci en 1725. Cependant, à partir de 1724, ils peinent à rembourser 
leurs dettes alors que leur situation économique se dégrade160, ce qui peut expliquer en 
partie qu’ils s’occupent peu de concéder des terres, le ratio des concessions étant toujours 
en deçà de 5 par tranche de 5 ans entre 1725 et 1735. Malgré tout, François Aubert de la 
Chesnaye et sa femme s’en tirent bien si on regarde la période entière en comparaison des 
autres seigneurs Juchereau en concédant 21 censives en 20 ans avant de voir leur seigneurie 
être confisquée.  
2.6 Les problèmes financiers de la veuve Aubert de la Chesnaye : vers l’adjudication 
 Déjà en 1724, les problèmes de la Compagnie de l’île Saint-Jean (Île-du-Prince-
Édouard) font qu’elle croule sous les dettes et que les créanciers ne tardent pas à lui 
réclamer leur dû. François Aubert de la Chesnaye, comme tous les autres associés de la 
Compagnie, voit sa situation financière aller en dégringolant. La Compagnie est finalement 
abandonnée par le Comte de Saint-Pierre et elle fait banqueroute à l’automne 1724161. Elle 
                                                 
158 Antonio Drolet, « Paul-Augustin Juchereau De Maur », Dictionnaire biographique du Canada, volume 
II, […] consulté le 11 janvier 2016, http://www.biographi.ca/fr/bio/juchereau_de_maur_paul_ 
augustin_2F.html. 
159 Supra note 14.  
160 Campeau, op cit.  
161 Olivier Puaud, « Pionniers sur l’île : les engagés de la compagnie de l’île Saint-Jean », dans Mickaël 
Augeron, Jacques Pérêt et Thierry Sauzeau, dir., Le golfe du Saint-Laurent et le Centre-Ouest français, 
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est officiellement dissoute en 1725. C’est durant le retour d’Aubert de la Chesnaye en 
Nouvelle-France en 1725 que son vaisseau, le Chameau, coule et l’emporte au large de 
l’île Royale. Il laisse donc à sa femme des problèmes financiers nombreux162. Des suites 
de la demande des Augustines, la seigneurie Demaure lui est confisquée le 31 décembre 
1732163 et il y a adjudication le 22 septembre 1734164, c’est-à-dire vente aux enchères du 
fief pour incapacité de paiement des dettes165, par les notaires royaux au nom du roi. Au 
final, ce sont les pauvres qui obtiendront la seigneurie, mais en plusieurs étapes.  
 D’abord, les seigneurs de Saint-Augustin sont redevables aux Augustines d’une 
dette de 10 918 livres 7 sols 9 deniers en comptant les intérêts et les frais de justice : 9 347 
livres 1 sol 3 deniers dues par Paul-Augustin Juchereau aux Augustines de l’Hôtel-Dieu, 
dette contractée au moment où sa sœur, Sœur Jeanne-Françoise Juchereau de Saint-Ignace, 
était dépositaire de la communauté166 et 816 livres dues à la communauté des hospitalières 
sur la succession de François Aubert de la Chesnaye167. Les Augustines sont le principal 
créancier de la veuve Marie-Thérèse de Lalande. Elles sont donc intéressées par 
l’adjudication de la seigneurie de Maur parce qu’elles pourront ainsi se faire payer leur 
                                                 
Histoire d’une relation singulière (XVIIe-XIXe siècle), Rennes, Presses Universitaires de Rennes, Coll. « 
Histoire », 2010, p. 248-249.  
162 Campeau, op cit. 
163 AMHD-Q, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, F5D4,4-1, Créance des pauvres de l’Hôtel-Dieu de Québec 
sur le testament de François Aubert de la Chesnaye, 14 juillet 1732. 
164 BAnQ, Fonds Cour supérieure, District judiciaire de Québec, Greffe du notaire Latour, M173/576, Entente 
concernant l’adjudication entre Marie-Thérèse de Lalande et les Augustines de l’Hôtel-Dieu de Québec, 4 
mai 1737.  
165 Serge Braudo et Alexis Baumann (2016), « Adjudication », Dictionnaire du droit privé [site Web], 
consulté le 11 janvier 2016, http://www.dictionnaire-juridique.com/definition/adjudication.php   
166 Cette dette provient de la réparation du moulin banal de Maur par les Augustines en 1709. Ils en ont pour 
5 200 livres de dépenses. Paul-Augustin Juchereau s’engage alors à leur verser 6 200 livres réparties dans le 
temps. Avec les intérêts de 1709 à 1734, le montant se monte à un peu plus de 9 347 livres. BAnQ, Fonds 
Cour supérieure, District judiciaire de Québec, Greffe du notaire F. De La Cetière, M-41, Obligation par 
Augustin Juchereau aux Dames de l’Hôtel-Dieu, 26 janvier 1709.    
167 François Rousseau, L’œuvre de chère en Nouvelle-France, op cit. et Idem., La croix et le scalpel. Histoire 
des Augustines et de l’Hôtel-Dieu de Québec, Tome 1 : 1639-1892, Québec, Septentrion, 1989, p. 117. 
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créance. Pourtant, cette raison ne contribue pas à elle seule à expliquer l’achat qu’elles font 
avec l’argent des pauvres. Rousseau révèle qu’au XVIIIe siècle, les Augustines sont de plus 
en plus conscientes de la nécessité, pour la communauté et pour les pauvres, d’accroître 
leurs revenus casuels de sorte de combler les besoins grandissants du soin des pauvres. En 
1732, elles envisagent donc d’acheter la seigneurie de Maur qui vient d’être saisie. Elles 
obtiennent la permission de Monseigneur Dosquet dans un premier temps168. Ensuite, elles 
se réunissent au chapitre pour en discuter le 25 août 1733169. La dépositaire assure que les 
avantages de l’achat de la seigneurie sont nombreux : la proximité de Québec, le domaine 
est assez grand pour y mettre les bestiaux qu’ils ont au lieu de les laisser chez des habitants 
autour de Québec et les revenus assureraient aux pauvres de la nourriture en abondance. 
Après délibérations, le chapitre en vient à la conclusion de la faire acheter par un habitant 
au nom des pauvres170.  
 On choisit de faire une procuration à Romain Dolbec le 26 août 1733 pour qu’il 
représente les pauvres aux enchères. Il met son enchère au nom des pauvres et la seigneurie 
lui est adjugée pour 19 000 livres le 22 septembre 1734171 après 58 jours d’enchère172. De 
ce montant, les pauvres versent leur créance aux religieuses (10 918 livres), le reste va aux 
                                                 
168 AMHD-Q, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, F5D4,4-1 :1, Correspondance entre Sœur de l’enfant Jésus 
dépositaire des pauvres et Monseigneur Dosquet, 8 décembre 1732. 
169 AMHD-Q, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, F5D4,4-1 :3, Actes capitulaires concernant l’achat de la 
seigneurie de Maur, 15 août 1733. 
170 AMHD-Q, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, F5D4,4-1 :2, Projet de Lachat que les Pauvres de l’hotel 
Dieu de Quebec sont en Etat de faire de la seigneurie de De Maure pour etre proposé au Chapitre, 25 août 
1733, p. 3.  
171 AMHD-Q, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, F5D4,4-1 :6, Adjudication de la seigneurie de Demaure à 
Romain Dolbec pour l’Hôtel Dieu de Québec et acceptation par Henry Hiché, Ecuier, pour l’Hotel Dieu, 22 
et 23 septembre 1734. 
172 L’enchère se déroule sous quarantaine du 2 juin au 14 juillet (43 jours) et on fait une remise à quinzaine 
(15 jours), donc 58 jours au total. AMHD-Q, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, F5D4,4-1 :4, Sur la vente de 
la Seigneurie Demaure remise à quinzaine, 14 juillet 1733.  
98 
 
 
autres créanciers (8 014 livres 9 sols173), et le roi exempte les pauvres de payer le Quint174. 
Ce n’est cependant qu’en 1737 avec l’entente entre Marie-Thérèse de Lalande et les 
Augustines175 que les religieuses commencent à prendre en charge la seigneurie au nom 
des pauvres176.    
Conclusion             
 En somme, la mise en valeur de la seigneurie de Saint-Augustin de Maur est bien 
commencée au moment où les Augustines en deviennent les gestionnaires au nom des 
pauvres. Saint-Augustin est bien située. Elle est positionnée au nord du Fleuve Saint-
Laurent à quelques kilomètres seulement de Québec. Saint-Augustin possède de bonnes 
terres et son emplacement à côté de Sillery en fait le terroir idéal pour s’établir lorsque la 
saturation des terres y mène les habitants dès la fin du XVIIe siècle.  
 Saint-Augustin est mise en valeur par la famille Juchereau de 1647 à 1734. Ce fait 
n’est pas à négliger pour comprendre comment s’opère la gestion des Augustines. La 
seigneurie des pauvres compte déjà 182 censitaires en 1735177. Les Augustines flairent la 
bonne affaire en achetant aux enchères pour les pauvres une seigneurie peuplée et où tout 
est déjà bien commencé. Elle rapporte déjà des revenus appréciables en plus de posséder 
un moulin à eau, un manoir (s’il n’a pas été détruit), une paroisse, un arrière-fief et deux 
                                                 
173 Sauf 67 livres 3 sols 3 deniers pour les frais de justice. 
174 AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, papiers de la seigneurie de Saint-Augustin, F5D4,4-1 :10, Brevet 
de don et remise des droits revenans au Roy pour l’acquisition de la terre de Demaure au profit de l’hotel 
Dieu de Quebec, 21 mars 1735. Le Quint est un droit de mutation qui intervient lorsqu’une seigneurie est 
vendue. Elle consiste en une taxe du 1/5 de la valeur de celle-ci que l’acquéreur doit payer au roi. Cette taxe 
vise à ce que les seigneuries soient mises en valeur et non pas constamment marchandées et qu’elles 
demeurent dans les mains de la noblesse par voie d’héritage. Grenier, Brève histoire du régime seigneurial, 
op cit., p. 76.  
175 La veuve obtient 1900 livres pour la moitié du Quint et 100 livres pour les frais du calcul des arrérages. 
176 BAnQ, […] Greffe du notaire Latour, M173/576, Entente concernant l’adjudication entre Marie-Thérèse 
de Lalande et les Augustines de l’Hôtel-Dieu de Québec, 4 mai 1737, p. 6-7. 
177 AMA, Fonds Hôtel-Dieu de Québec, papiers de la Seigneurie de Saint-Augustin, F5-D4,4, Ignace 
Plamondon arpenteur, Plan de la seigneurie de Demaure ditte [sic] St-Augustin, 1735. 
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domaines de dimension acceptable. La fertilité de son sol est bonne si on se fie aux propos 
élogieux qui émanent des arpenteurs et des géographes qui l’ont observée et cartographiée 
et on peut s’y rendre par la terre à l’aide de la Grande Allée ou par le fleuve et les rivières 
qui la serpentent, ce qui en fait une seigneurie de tout premier ordre pour les Augustines.  
 De plus, elle est située dans la région de Portneuf à quelques kilomètres de la ville 
de Québec, chose commode pour des hospitalières cloîtrées, contrairement à leur 
seigneurie des Grondines qui en est trop éloignée et à l’arrière-fief d’Argentenay dont les 
dimensions restreintes et la saturation des terres ne permettent plus d’espérer accroître les 
revenus des pauvres178. Ces raisons, jumelées à la possibilité pour les Augustines de 
retrouver une vieille créance de plus de 10 000 livres due par les propriétaires de la 
seigneurie, les font acheter Saint-Augustin, en 1734, pour et avec le bien des pauvres lors 
de son adjudication. Les Augustines vont faire preuve de beaucoup de sens des affaires 
dans les décisions qu’elles prennent et dans les actions qu’elles entreprennent pour 
rentabiliser le fief des pauvres et en tirer de quoi entretenir leur œuvre sur le long terme, 
jusque dans la seconde moitié du XIXe siècle. Évidemment, l’état de Saint-Augustin au 
moment où elles en prennent possession en 1734 les avantage nettement en comparaison 
des Ursulines qui, cloîtrées elles aussi, peinent à bien démarrer la mise en valeur de Sainte-
Croix179. Toutefois, les conditions seigneuriales avantageuses ne sauraient expliquer à elles 
seules les succès que rencontrent les Augustines dans la gestion de Saint-Augustin. La 
survie de leur œuvre en dépendant, elles savent s’entourer de bons conseillers, mettre en 
place des outils de gestion seigneuriale, concéder des terres, s’occuper du moulin banal, 
                                                 
178 Rousseau, L’œuvre de chère, op cit., p. 116.  
179 Jessica Barthe, « L'administration seigneuriale derrière la clôture : les Ursulines de Québec et la seigneurie 
de Sainte-Croix (1639-1801) », Mémoire de maîtrise (histoire), Université de Sherbrooke, Sherbrooke, 2015, 
p. 68-70.       
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tirer leur épingle du jeu lors de la Conquête (1760) et après l’abolition (1854), tout en 
investissant sans cesse dans la seigneurie des pauvres malgré les problèmes financiers 
qu’elles rencontrent.          
  
CHAPITRE III : L’ADMINISTRATION ÉCLAIRÉE DES 
AUGUSTINES : DES CONSEILLERS AUX OUTILS 
SEIGNEURIAUX 
« [N]ous allames [Les Augustines] a l’Ile aux Oyes avec la permission 
de Monseigneur l’Evêque, qui jugea qu’il étoit necessaire que nous 
vission par nous même si cette terre valloit la peine d’y continuer la 
dépence que nous y avions entrepris par le conseil de nos amis. Le 8e de 
juillet [1714], fête de la Dedicace, nous partîmes dans nôtre barque huit 
religieuses accompagnées de Mr Thiboult, nôtre confesseur. » 
 
Mère Saint-Ignace et Mère Sainte-Hélène, Les Annales de l’Hôtel-Dieu 
de Québec 1636-1716, Nouvelle édition par l’Hôtel-Dieu de Québec, 
Québec, Hôtel-Dieu de Québec, 1939, p. 393. 
 
 L’étude de l’administration seigneuriale derrière le cloître suscite de nombreuses 
questions d’ordre pratique. Comment des hospitalières cloîtrées peuvent-elles s’occuper 
d’une seigneurie ? Les Augustines utilisent des stratégies administratives pour mettre en 
valeur Saint-Augustin de Maur comme les seigneurs ecclésiastiques le font pour leurs fiefs. 
Pour elles cependant, le recours à des intermédiaires seigneuriaux est essentiel en raison 
des limites physiques de la clôture. Ce sont ces limites qui seront explorées dans un premier 
temps dans ce chapitre. Elles ne sont pas aussi contraignantes qu’elles le paraissent à 
première vue pour les hospitalières. Ensuite, les moyens utilisés par les religieuses pour 
administrer Saint-Augustin, que ce soient le recours aux conseillers et aux régisseurs ou la 
confection d’outils seigneuriaux, seront décortiqués. L’analyse des stratégies de gestion 
des hospitalières permettra de comprendre que le régime seigneurial s’est systématisé au 
XVIIIe siècle à Saint-Augustin de Maur Les Augustines vont administrer la seigneurie avec 
finesse et minutie pour en tirer profit pour leur œuvre du soin des pauvres malades, mais 
nous choisissons de parler de gestion systématique sans la qualifier d’exploitation1. Les 
                                                 
1 Annie Antoine, « Les paysans en France de la fin du Moyen Âge à la Révolution : propriétaires ? 
tenanciers ? locataires ? », dans Nadine Vivier, dir., Ruralité française et britannique, XIIIe-XXe siècles, 
Approches comparées, Rennes, Presses universitaires de Rennes, Coll. « Histoire », 2005, p. 153-166. 
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besoins grandissants de l’œuvre hospitalière et l’accroissement démographique à partir du 
XVIIIe siècle obligent le recours plus systématique à des outils administratifs. Les 
religieuses savent exiger ce qui est dû aux pauvres tout comme elles savent faire preuve de 
clémence. Pour cette raison, et aussi parce que les revenus de Saint-Augustin reviennent 
exclusivement à la population de la colonie qui auront à se rendre à l’Hôtel-Dieu de Québec 
à un moment ou à un autre de leur vie, les Augustines n’exploitent pas les censitaires de 
Maur à leur profit.  
1. Croire sans voir : le destin inconditionnel des Augustines ? 
 Malgré les règles très strictes du couvent, notamment celle de la clôture perpétuelle, 
la réalité monastique permet-elle quelques exceptions ? Apparemment oui, car les 
Augustines peuvent se rendre sur le terrain à certaines occasions pour juger des décisions 
à prendre par elles-mêmes. Elles visitent parfois un fief dans lequel elles ont investi. 
Visitent-elles toutes les seigneuries à leur charge ? Il est malheureusement impossible de 
le savoir. Cependant, il semble que les Augustines de l’Hôtel-Dieu de Québec ne soient 
pas aussi limitées dans leurs actions qu’on pourrait le penser.  
 En théorie, selon les Constitutions de la communauté, les hospitalières ne peuvent 
sortir du cloître sauf dans des cas de force majeure. « Les causes légitimes de sortie sont, 
péril de mort, fondations nouvelles, changement de maison, et autres nécessitez très 
urgentes, conformément aux Constitutions Canoniques ; et ce avec l'Obédience du Prélat, 
ou du Supérieur, et de la Supérieure2. » Dans les faits, il arrive que pour quelques 
exceptions de maladies, les religieuses puissent aller se reposer à la campagne, qu’elles 
                                                 
2 Constitutions de la Congregation des religieuses Hospitalieres de la Misericorde de Jesus. De l’Ordre de 
Sainct Augustin, Réimpression de l’Hôtel-Dieu de Québec (17 janvier 1910), MDCLXVI, p. 44. 
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puissent aller voir d’autres communautés religieuses ou bien s’occuper d’autres affaires 
comme celle de l’établissement d’un Hôtel-Dieu à Montréal3.  
 Le 5 juillet 1712, après avoir été reçues au nombre de douze par les Augustines de 
l’Hôpital-Général de Québec, les hospitalières de l’Hôtel-Dieu de Québec « voulû[rent] à 
[leur] tour les régaler chez [elles] quelque temps apres, et Monsieur Serré, qui avoit envie 
de contenter l’inclinaison qu’elles avoient d’y venir, leur donna, selon ses pouvoirs, la 
permission de sortir, et même les y accompagna4 ». Les Ursulines peuvent aussi sortir du 
couvent avec la permission de leur supérieur. Le 24 novembre 1712, la Mère des Anges, 
en transfert du couvent de Trois-Rivières vers Québec où elle a été nommée supérieure, 
s’arrête avec son accompagnateur, le Doyen du chapitre et supérieur Monsieur Glandelet, 
à l’Hôtel-Dieu de Québec. Il permet aussi à trois autres religieuses du couvent des 
Ursulines de venir le même jour, puis à douze de plus le lendemain5.  
 Les religieuses peuvent aussi sortir du couvent en cas de maladie pour aller se faire 
soigner à l’Hôtel-Dieu de Québec ou y apprendre l’apothicairerie. La mère de Saint Joseph, 
Ursulines de Trois-Rivières, la mère Geneviève Juchereau Duchesnay de l’Hôpital-Général 
de Québec et la mère de Saint-Joseph de l’Hôtel-Dieu de Montréal obtiennent ce privilège6. 
Outre quelques occasions de se réunir entre religieuses de diverses communautés, les 
Augustines se déplacent au moins en une occasion pour régler des conflits : 
 
 
                                                 
3 Mère Saint-Ignace et Mère Sainte-Hélène, Annales de l’Hôtel-Dieu, op cit., p. 103. 
4 Ibid., p. 378.  
5 Ibid., p. 378-379.  
6 Ibid., p. 391-392.  
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Le printems de l’année 1712, nous [Augustines de l’Hôtel-Dieu de Québec] nous trouvâmes 
obligées d’aller voir nos terres de St Sauveur, pour terminer quelques differents dont il 
s’agissoit pour des chemins. Les Religieuses de l’Hopital Général nous inviterent de passer 
chez elles, et Monsieur Serré, un prêtre de Monseigneur, qui demeuroit la et qui les 
conduisoit, se fit un plaisir de nous y bien recevoir7. 
 Cette situation qui voit des religieuses sortir du cloître pour régler des conflits à 
propos des chemins est particulière et très intéressante. Elle l’est d’autant plus que les 
Ursulines de Québec, religieuses cloîtrées elles aussi, dans leur gestion de Sainte-Croix, 
semblent n’avoir jamais vu leur fief ni même rarement les censitaires8. Plus révélatrice 
encore des possibilités de gestion seigneuriale des Augustines de l’Hôtel-Dieu de Québec, 
une visite dans leur seigneurie de l’Île-aux-Oies nous permet de comprendre qu’elles se 
sont d’abord fait conseiller pour acheter la seigneurie sans l’avoir vue, en 1713, mais que 
pour y investir davantage, elles obtiennent la permission de l’évêque de s’y rendre, du 8 au 
16 juillet 1714 :  
Nous allames a l’Ile aux Oyes avec la permission de Monseigneur l’Evêque, qui jugea qu’il 
étoit necessaire que nous vission par nous même si cette terre valloit la peine d’y continuer 
la dépence que nous y avions entrepris par le conseil de nos amis. Le 8e de juillet, fête de la 
Dedicace, nous partîmes dans nôtre barque huit religieuses accompagnées de Mr Thiboult, 
nôtre confesseur. Nous arrivâmes a l’Ile aux Oyes le même jour, en une seule marée, d’un 
fort beau temps. Le premier coup d’oeüil que nous jettâmes de loin sur cette Ile nous surpris 
et nous affligea, car elle paroissoit si petite, que nous ne la voyïons que comme petit bouquet 
de bois. Nous ne dîmes pas alors tout ce que nous en pensions, mais nous crûmes que nous 
l’avions achettée trop cher, et que bien loin d’y devoir faire de la dépence, nous ne pourrions 
jamais en retirer le revenu de nôtre argent. Cependant, a mesure que nous en approchions 
elle grossisoit un peu a nos yeux, et enfin quand nous fûmes au debarquement nous 
découvrîmes des batures fort étenduës et de grandes prairies que la marée haute nous avoit 
cachées longtems. […] 
Apres nous être un peu reposées, nous visitâmes les environs de la maison [on parle ici de 
l’ancien manoir des Dupuy], c’est-à-dire les granges, les étables, les fontaines, et le jardin. 
Nous vîmes revenir des champs un beau troupeau de vaches que nous avions déjà la; 
l’abondance des paturages fait qu’elles y sont toujours grasses et que leur lait est excellent 
et le beure qui en vient meilleur que partout ailleurs. […] On nous mena voir ensuite les 
terres labourables et les prairies dont nous eûmes bien de la peine a trouver le bout. Elles 
sont a perte de vuë, et le foin y est toujours si épais et si haut que c’est quelque chose 
d’inconcevable que la quantité qu’on en pourroit faire si on se donnoit la peine de le faucher 
par tout. Jusque la, le fermier en avoit seulement fait ce qui luy êtoit necessaire pour 
hyverner le nombre des bêtes dont il avoit soin; le reste pourissoit sans profiter a personne.  
                                                 
7 Ibid., p. 377-378.  
8 Barthe, loc. cit., p. 85.  
105 
 
 
Depuis ce tems la, nous permettons a plusieurs de nos amis d’en aller faire leur provision, 
quand nous avons la nôtre; les uns nous le payent, les autres nous en ont obligation, et nous 
sommes bien aise de leur faire plaisir; nous nous accomodons aussy avec les habitants des 
environs, et pour du foin qu’ils vont faire chez nous, ils nous fournissent des planches, des 
madriez, des pieux et des journées de travail selon leur metier; les uns raccomodent les 
charuës, les autres recouvrent les bâtiments, d’autres relevent les clôtures, chacun tâche de 
nous payer de cette façon; ainsy sans rien debourcer nos travaux de la se trouvent faits. […]     
Nous y vîmes encore des forets fort étenduës de tres beau bois propre pour la construction 
des vaisseaux, et quoy que Mr Dupuy en ait vendu pour des sommes considerables il en 
reste une infinité. […] Le gibier vient a cette Iles dans de certaines saisons avec tant 
d’abondance que l’on y va a la chasse de Quebec et que l’on en rapport des bateaux chargez. 
[…] Nous reconnûmes des lors, et nous le voyons tous les jours, que nous ne pourrions en 
acheter une meilleure et que, sans cette acquisition, nous aurions aujourdhuy bien de la peine 
a vivre9. 
 Véritable surprise que d’entendre les récits de religieuses cloîtrées qui sortent du 
couvent pour constater le fruit de leurs investissements. Dommage toutefois que ces sorties 
des Augustines hors des murs du couvent ne concernent pas la seigneurie de Saint-
Augustin. Les annales de l’Hôtel-Dieu de Québec n’allant malheureusement pas au-delà 
de 1716 et celles de l’Hôtel-Dieu du précieux sang de 1755-1774 n’en parlant point10, nous 
n’avons pas d’informations concernant de possibles voyages des religieuses dans la 
seigneurie de Maur. Nous avons aussi consulté les correspondances des sœurs avec les 
évêques Saint-Vallier11, Dosquet12 et Pontbriand13, les mémoires14, les notes et mémoires15 
et les correspondances des premières mères16, mais elles ne parlent pas de seigneuries, mais 
des événements marquants de la colonie ou encore d’affaires courantes de la communauté 
comme les réunions, les élections, etc. À la lumière des informations transmises par la mère 
                                                 
9 Mère Saint-Ignace et Mère Sainte-Hélène, Annales de l’Hôtel-Dieu, op cit., p. 393-395. 
10 AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, F1A5,1 : 1sur2, Annales de l’Hôtel-Dieu du précieux sang de 
1755-1774, 81 pages. 
11 AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, T. 3, C. 200, Correspondance Monseigneur de Saint-Vallier. 
12 AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, T. 3, C. 202, Correspondance Monseigneur Dosquet. 
13 AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, T. 3, C. 204-205, Monseigneur de Pontbriand, Correspondance. 
14 AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, T. 2, C. 90, Mémoires, État de la situation de l’Hôtel-Dieu, 1705-
1750.   
15 AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, T. 2, C. 92, Notes et mémoires 1751-1784.    
16 AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, T. 21, C. 10, 15, Correspondance de nos premières mères, Mère 
de l’Enfant-Jésus, 1747-1753 et 1749-1755. et Ibid., T. 21, C. 5, Correspondance de nos premières mères, 
Mère de Sainte-Hélène et de l’Enfant-Jésus, Mère Marie-Jeanne de Sainte-Agnès, 1727-1772.  
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de Saint-Ignace et la mère de Sainte-Hélène, nous pensons qu’elles n’ont jamais eu 
l’occasion de visiter la seigneurie de Saint-Augustin de Maur17. De plus, en 1735, moment 
le plus probable pour une telle visite, elles engagent un procureur, l’abbé Joseph-André-
Mathurin Jacrau, curé de la paroisse de l’Ancienne-Lorette de 1727 à 1737, pour superviser 
la confection du plan comme en témoigne une lettre qu’il envoie à la mère supérieure le 14 
avril 173518, ce qui appuie l’hypothèse qu’elles n’aient pas vu Saint-Augustin de leurs 
yeux. Tout de même, la visite à l’île-aux-Oies permet de relativiser les limites du cloître.  
 Les postes de mère supérieure, d’hospitalière et de dépositaire des pauvres 
comportent de nets avantages sur ceux des autres religieuses en termes de pouvoir. Les 
religieuses élues (pour tous les postes) ou nommées (pour celui de dépositaire des pauvres), 
s’occupent des affaires temporelles et spirituelles, ce qui les place parmi les femmes 
indispensables de la communauté auxquelles on doit un grand respect. Cependant, il ne 
faut pas idéaliser leurs possibilités. Colleen Gray met d’ailleurs en garde contre cette 
idéalisation du pouvoir des religieuses sous le Régime français, même pour le poste 
prestigieux de supérieure. L’exemple des religieuses de la Congrégation Notre-Dame de 
Montréal montre bien que ce pouvoir est mitigé, diffus, négocié et toujours soumis à des 
intermédiaires et supérieurs masculins pour les affaires économiques et spirituelles19.     
 Les Augustines sont, elles aussi, en plus d’être constamment sous le couvert de 
toute la communauté par les réunions hebdomadaires du Chapitre20, soumises entièrement 
                                                 
17 Le Monastère des Augustines dispose d’un kilomètre de documents, ce qui fait qu’il y a probablement des 
sources pertinentes qui nous ont échappées n’ayant pas pu tout consulter.  
18 AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, papiers de la seigneurie de Saint-Augustin, F5D4,4/10 : 1, Lettre 
de l’abbé Jacrau à la mère supérieure de l’Hôtel-Dieu de Québec, 14 avril 1735.    
19 Colleen Gray, The Congrégation de Notre-Dame, Superiors, And the Paradox of Power, 1693-1796, 
Montréal et Kingston, McGill et Queen’s University Press, 2007, p. 60-61, 141-142. 
20 Constitutions, op cit., p. 34. 
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à leur supérieur masculin nommé l’Ordinaire21 et à l’évêque de Québec qui a tous les 
pouvoirs en matière religieuse, dans le couvent et dans la colonie. Il nomme la dépositaire, 
le confesseur, il vérifie les comptes quand il le souhaite, il peut retirer aux religieuses la 
gestion du bien des pauvres en tout temps22, tout comme il peut séparer la communauté 
pour la faire s’occuper d’une autre œuvre comme c’est le cas lors de la fondation de 
l’Hôpital-Général de Québec23. Enfin, les sorties des Augustines hors du cloître sont des 
exceptions que n’accordent pas facilement le supérieur et l’évêque. Qui plus est, elles 
doivent être obligatoirement accompagnées d’un prêtre24. Étant donné qu’elles ne peuvent 
pas sortir, les possibilités de gestion des Augustines sont donc limitées en comparaison des 
celles des autres seigneurs, notamment les seigneurs ecclésiastiques masculins qui peuvent 
nommer des procureurs parmi leurs propres membres. Les Jésuites, par exemple, nomment 
comme procureur le père François Vaillant pour administrer la seigneurie de La Prairie en 
169425, et le Séminaire de Québec, le père Dalmas pour dresser un état des lieux de l’île 
Jésus en 167426.  
2. L’administration seigneuriale derrière le cloître : « le conseil de nos amis27 » 
 Les Augustines doivent faire preuve de collégialité dans la gestion des biens des 
pauvres en tout temps. D’ailleurs, lorsque les actes notariés concernent des montants 
supérieurs à 200 livres tournois, ils doivent être approuvés de toutes les religieuses du 
                                                 
21 Ibid., p. 376.  
22 Ibid., p. 323. 
23 Guy Laperrière, Histoire des communautés religieuses au Québec, Montréal, VLB, 2013, Coll. « Études 
québécoises », n° 98, p. 42. 
24 Constitutions, op cit., p. 44. 
25 Louis Lavallée, La Prairie en Nouvelle-France, op cit., p. 69.  
26 Jean Charles Fortin, Jacques Saint-Pierre et Normand Perron, Histoire de Laval, Québec, Presses de 
l’Université Laval, 2008, p. 59.  
27 Mère Saint-Ignace et Mère Sainte-Hélène, op cit., p. 393. 
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couvent28. Évidemment, même si elles peuvent prendre des décisions à l’interne avec le 
conseil d’amis, elles sont obligées d’engager des intermédiaires pour les mettre en 
application puisqu’elles sont contraintes au cloître29.  
 D’abord, l’évêque agit comme conseiller des Augustines pour les biens des pauvres 
à maintes reprises. Au XVIIe siècle, il les conseille sur la vente des deux seigneuries des 
pauvres qui ne rapportent que peu de revenus : « Avec le tems Monseigneur et les 
depositaires des pauvres ont jugez qu’il étoit plus avantageux de vendre ces deux 
seigneuries [arrière-fief Argentenay et les Grondines] que d’y avoir des habitants qui ne 
payoient quasi jamais30 ». Sur les conseils du prélat canadien, les Augustines vendent les 
Grondines pour 1000 écus en 168331. 
 D’autres religieux agissent comme conseillers des Augustines en France. En 1700, 
alors que la couronne rachète tous les investissements en rentes sur les « coches et  
carrosses » de France, les Augustines parlent avec éloge de leur procureur, un prêtre du 
Séminaire des Missions étrangères, affilié au Séminaire de Québec, Monsieur Henri 
Tremblai, qui règle la question : 
M. Henri Tremblai, Prêtre du Séminaire des Missions Etrangéres, notre Procureur à Paris, 
zélé pour nos interêts, se deffendit tant qu’il pût de recevoir nos fonds; mais comme il est 
inutile de disputer avec les grands, & qu’il faut enfin tout leur ceder, il ne fit que gagner du 
temps, allegant qu’il n’avoit pas la procuration pour cela. Il nous en écrivit, & nous lui 
donnâmes là-dessus tous les pouvoirs32.  
 En d’autres occasions, ce sont les autorités en matière coloniale qui donnent des 
conseils aux hospitalières. Au moment du remboursement des rentes de ces dernières, 
                                                 
28 Constitutions […] p. 325-326. 
29 Ibid., p. 323. 
30 Mère Saint-Ignace et Mère Sainte-Hélène, op cit., p. 176. 
31 Ibid., p. 175-176.  
32 Mère Marie-Andrée Régnard Duplessis de Sainte-Hélène et Mère Sainte-Ignace, Histoire de l’Hôtel-Dieu 
de Québec, Montauban et Paris, Jérosme Légier et Claude-Jean-Baptiste Herissant, [1751], p. 387.   
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placées dans l’Hôtel de Ville de Paris, le conseil de Marine leur recommande de miser sur 
leurs terres du Canada pour pallier la perte de leurs rentes en France :  
Nous consultâmes la dessus les experimentez et les plus entendus aux affaires, et nous 
conclûmes qu’il valloit mieux pour nous de faire valoir les terres que nous avions déjà, en 
y faisant les depences necessaires pour les rendre fertiles et abondantes, et qu’il nous seroit 
plus avantageux de les mettre en état de nous donner un revenu équivalent a celuy que nos 
fonds nous produisent en France, que de faire d’autres acquisitions et de nouveaux 
établissements dont le succes êtoit incertain et qui nous contraindroient d’abandonner nos 
anciennes terres33. 
Si de tels conseillers ont pu guider les Augustines pour les deux premières seigneuries 
appartenant aux pauvres, d’autres seront présents aussi pour la seigneurie de Saint-
Augustin, dès 1734. Il semble que les notaires royaux du District judiciaire de Québec 
(officiers de justice)34 aient été les « procureur des pauvres de l’Hôtel-Dieu de Québec 
propriétaire de ladite seigneurie de Saint-Augustin »35 tout désignés pour les hospitalières. 
 
 
 
 
 
 
 
 
                                                 
33 Mère Saint-Ignace et Mère Sainte-Hélène, Annales de l’Hôtel-Dieu, op cit., p. 403. 
34 Les notaires royaux exercent sur un territoire défini par les autorités grâce à une charge obtenue de 
l’intendant contrairement aux notaires seigneuriaux qui obtiennent du seigneur possédant les droits de justice 
une charge dans une seigneurie. Louis Lavallée, « La vie et la pratique d’un notaire rural sous le régime 
français : le cas de Guillaume Barette, notaire à La Prairie entre 1709-1744 », RHAF, vol. 47, n° 4, 1994, p. 
511; et John A. Dickinson, « La justice seigneuriale en Nouvelle-France : le cas de Notre-Dame-des-Anges 
», RHAF, vol. 28, n° 3, 1974, p. 339-340. 
35BAnQ, […] Greffe du notaire A. Genest, M173/402, Concession d’une terre en la seigneurie Demaure à 
Joseph Tapin par les Pauvres de l’Hôtel-Dieu de Québec, 26 juin 1780. 
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TABLEAU 4 : Les procureurs des pauvres (1737-1868) 
Procureurs des pauvres Durée de la charge Profession 
Jean De Latour 173736 Notaire 
Christophe-Hilarion Dulaurent 1739-174337 Notaire 
Jacques-Nicolas Pinguet de Vaucour 174438 Notaire 
André Genest 1751-178239 Notaire 
Louis Corbin 1774-177540 Habitant 
Pierre-Louis Deschesneaux 1784 à 179441 Notaire 
François-Xavier Larue 1795 à 184042 Notaire 
Antoine Parent 1840-185843 Notaire 
Charles Cinq Mars 1860 à 186844 Notaire 
                                                 
36 AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, F5 D2,1/3, Registre Contenant l’Etat Des Biens […], 1732-1775, 
p. 45. 
37 BAnQ, Fonds Intendants, Papiers Terriers de la Compagnie des Indes occidentales et du Domaine du roi, 
Aveux et dénombrements et déclarations des censitaires du roi, E1, S4, SS3, P273, Aveu et dénombrement 
de maître Christophe-Hilarion Dulaurent, notaire royal en la Prévôté de Québec, fondé de la procuration 
spéciale des pauvres de l'Hôtel-Dieu de Québec, stipulant pour eux les Dames supérieures, religieuses, 
assistantes, discrètes et dépositaires dudit monastère, quant aux articles de terres et concessions accordées 
par Sa Majesté audites Dames Religieuses de l'Hôtel-Dieu de Québec, 15 décembre 1739. Et Ibid., E1, S4, 
SS3, P285, Aveu et dénombrement de maître Christophe-Hilarion Dulaurent, notaire royal en la Prévôté de 
Québec, au nom et comme fondé de procuration des pauvres de l'Hôtel-Dieu de la Miséricorde de Jésus à 
Québec, pour le fief de Demaure (de Maure), aujourd'hui Saint-Augustin, stipulant pour les Dames 
Religieuses du monastère dudit Hôtel-Dieu, 9 janvier 1743.   
38 AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, F5 D2,1/3, Registre Contenant l’Etat Des Biens […], 1732-1775, 
p. 95.  
39 BAnQ, […] Greffe du notaire A. Genest, M173/402, Concession d’une terre en la seigneurie Demaure à 
Joseph Tapin par les Pauvres de l’Hôtel-Dieu de Québec, 26 juin 1780. et SHSAD, (copie numérisée du 
document original propriété de M. Vallin de Saint-Augustin-de-Desmaures), André Genest, Cayer de notes 
contenant la formule du papier Terrier de la Seigneurie de Saint Augustin Cy devant De Demaure en 1751, 
le Censier de 1751 et le Dénombrement de 1782, 2 octobre 1782. 
40 AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, papiers de la seigneurie de Saint-Augustin, F5D4,4/32 : 1, Reçu 
de Louis Corbin à la dépositaire des pauvres Mère de Sainte-Julienne, 7 décembre 1774. et Ibid., F5D4,4/32 
: 8, Reçu de Louis Corbin à la dépositaire des pauvres Mère de Sainte-Julienne, 22 mars 1775. 
41 AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, papiers de la seigneurie de Saint-Augustin, F5D4,4/31 :11, Lettre 
du notaire Larue à la dépositaire des pauvres, 12 juillet 1795. et Ibid., F5D4,4/31 :9, Lettre du notaire 
Deschesneaux à la dépositaire des pauvres Mère de Sainte-Julienne, 24 juillet 1784. 
42 AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, papiers de la seigneurie de Saint-Augustin, F5D4,4/31 :11, Lettre 
du notaire Larue à la dépositaire des pauvres, 12 juillet 1795. et AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, 
papiers de la seigneurie de Saint-Augustin, F5D4,4/31 :47, Lettre du notaire Larue à la dépositaire des 
pauvres, 5 juillet 1840. 
43 AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, papiers de la seigneurie de Saint-Augustin, F5D4,4/31 :48, 
Procuration par les Dames Religieuses de l’Hôtel-Dieu Antoine A. Parent notaire 3e expédition, 20 août 1840. 
et AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, papiers de la seigneurie de Saint-Augustin, F5D4,4/31 :56, Lettre 
de la dépositaire des pauvres à Antoine Parent, 6 mars 1858. 
44 AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, papiers de la seigneurie de Saint-Augustin, F5D4,4/32 : 36, 
Compte courant entre Madame la dépositaire des pauvres de l’Hôtel-Dieu de Québec et Monsieur Cinq Mars 
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En plus de sa charge, nous savons des actes de concession qu’André Genest est 
notaire seigneurial de Saint-Augustin entre 1753 et 1757. Il est aussi notaire seigneurial à 
Saint-Gabriel où il demeure, à Saint-Ignace, à Notre-Dame-des-Anges, à Sillery, à Bélair 
et à Saint-Joseph45. On apprend aussi des actes qu’il y a eu une étude de notaire à Saint-
Augustin pendant deux ans de 1754 à 1756. L’Intendant Bigot décide de nommer le notaire 
royal Prisque Marois dans la seigneurie de Saint-Augustin, le 20 janvier 1754, dans le but 
d’éviter aux habitants de se déplacer à la ville, ce qui engendre des coûts46. Marois s'établit 
en la côte Saint-Denis47. Il était déjà juge de la seigneurie depuis 1750, puis huissier de 
Sainte-Foy à la rivière Jacques Cartier. Il arrête cependant ses activités de notaire en 175648. 
Avant et après cette période à Saint-Augustin, les actes notariés doivent être signés devant 
le notaire royal au Parloir du couvent des Augustines ou à Saint-Gabriel en l'étude du 
notaire André Genest qui est procureur pour les pauvres. Il n’y a plus de notaire seigneurial 
dans le fief de Maur49.  
 Il paraît évident que les conseillers des Augustines sont des personnes en qui elles 
ont une grande confiance. De toute façon, elles n’ont aucun autre choix. Les notaires 
                                                 
notaire, procureur ad negotia pour l’année 1860 concernant la seigneurie Demaure seulement, 10 décembre 
1860. et Ibid., F5D4,4/32 : 110, Compte courant entre Madame la dépositaire des pauvres de l’Hôtel-Dieu 
de Québec et Monsieur Cinq Mars notaire, procureur ad negotia pour l’année 1868 concernant la seigneurie 
Demaure seulement, 7 décembre 1868. 
45Ibid., Greffe du notaire A. Genest, M173/394, Concession d’une terre en la seigneurie Demaure à Jean-
Baptiste Gagnon par les Pauvres de l’Hôtel-Dieu de Québec, 9 juillet 1757. 
46 Pierre-Georges Roy, Inventaire des ordonnances des intendants de la Nouvelle-France [1705-1760] 
conservées aux Archives provinciales de Québec, Volume II, Beauceville, L’éclaireur, 1919, p. 183.   
47 BAnQ […] Greffe du notaire P. Marois, M173/580, Acte de concession par les pauvres de l’Hôtel-Dieu de 
Québec à Louis Trudel, 2 août 1754 et à Louis Ouvrard, 16 février 1756.  
48 J.-Edmond Roy, Histoire du notariat au Canada depuis la fondation de la colonie jusqu’à nos jours, 
Volume I, Lévis, La Revue du Notariat, 1899, p. 173-175.  
49 BAnQ […] Greffe du notaire A. Genest, M173/393, Acte de concession par les Pauvres de l’Hôtel-Dieu 
de Québec d’une terre en la seigneurie Demaure à Louis Menseau, 25 octobre 1753; Idem., M173/394, Acte 
de concession […] à Ignace Plamondon et Pierre Drolet, 20 novembre 1755 et Idem., M173/394, Acte de 
concession […] à Jean-Baptiste Gagnon, 25 juillet 1757.    
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royaux, l’évêque de Québec, les dirigeants coloniaux50 et les communautés religieuses 
masculines, comme les Sulpiciens, sont en effet des garants d’honnêteté pour les 
religieuses d’autant qu’ils sont souvent de ceux qui donnent aux pauvres51. 
 Dans d’autres cas, quand la charge ne peut garantir la fidélité du conseiller, il 
semble que ce soient les liens du sang qui le fassent. Les membres de la famille de la 
dépositaire ou de la supérieure des Augustines de Québec sont privilégiés pour servir de 
conseillers externes au couvent tel que le montre le choix d’un de deux arbitres des 
Augustines lors la séparation des biens en 1676. La dépositaire des pauvres du moment, 
sœur Jeanne-Françoise Juchereau de Saint-Ignace, choisit alors son père Jean Juchereau de 
Laferté comme arbitre de la communauté52. De plus, il semble que les Augustines aient 
déjà été conseillées par un autre seigneur de Maur lorsque la seigneurie était entre les mains 
de la famille Juchereau. Les Augustines payent pour les réparations du moulin banal de 
Saint-Augustin la somme de 5 200 livres tournois en 1709. Il s’agit en quelque sorte d’un 
investissement des religieuses puisque le seigneur Paul-Augustin Juchereau de Maur, frère 
de Jeanne-Françoise Juchereau de Saint-Ignace qui a été supérieure de l’Hôtel-Dieu 
pendant 24 ans53, s’engage devant notaire le 26 janvier 1709 à redonner aux religieuses, en 
contrepartie, la somme 6 200 livres répartie dans le temps54.   
                                                 
50 D’Allaire, L’Hôpital-Général de Québec, op cit., p. 47-49. 
51 Robert Lahaise, « L’Hôtel-Dieu du Vieux-Montréal 1642-1861 », dans Michel Allard et al., L’Hôtel-Dieu 
de Montréal (1642-1973), Montréal, Hurtubise HMH, 1973, p. 45. 
52 Mère Saint-Ignace et Mère Sainte-Hélène, Annales de l’Hôtel-Dieu, op cit., p. 184. 
53 C. J. Jaenen, « Juchereau de Laferté, Jeanne-Françoise, de Saint-Ignace », Dictionnaire biographique du 
Canada, volume II, […] cité dans Dictionnaire biographique du Canada (2013), [site Web], consulté le 28 
janvier 2016, http://www.biographi.ca/fr/bio/juchereau_de_la_ferte_jeanne_francoise_2F.html. 
54 BAnQ, […] Greffe du notaire F. De Lacetière, M-41, Obligation par Augustin Juchereau aux Dames de 
l’Hôtel-Dieu, 26 janvier 1709.  
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 Naturellement, les Augustines, comme les autres communautés cloîtrées de la 
vallée du Saint-Laurent, savent se faire conseiller par des gens qui s’y connaissent en 
affaires, mais les mères supérieures et autres femmes de pouvoir du couvent sont souvent 
elles-mêmes issues des grandes familles de la noblesse et de familles marchandes, ce qui 
en fait, on le suppose, des femmes dotées de certaines connaissances utiles. Dans la 
congrégation Notre-Dame de Montréal, par exemple, les supérieures sont nobles ou de 
famille marchande dans 41% des cas. Même pour les cinq filles d’habitants choisies 
comme supérieures (42%), l’occupation de leur père a toujours touché de près ou de loin à 
la comptabilité ou au commerce. L’un était voyageur, l’autre collecteur de taxe, seigneur, 
charron, arpenteur ou encore maître charpentier55. Ce sont sensiblement les mêmes normes 
qui régissaient les élections pour les offices chez les Augustines et les autres communautés 
féminines du Canada. Quoi d’étonnant d’ailleurs que les religieuses élisent pour les diriger 
des femmes qui sont issues des ordres supérieurs dans une société hiérarchisée fidèle à la 
préséance et aux honneurs. Évidemment, celles qui s’entendent le mieux dans les affaires 
et, plus largement, celles qui savent lire ou gérer des biens ont beaucoup de chances d’être 
élues. 
Étant conscientes de la nécessité de connaître l’état du fief de Saint-Augustin pour 
arriver à mieux l’administrer, les Augustines vont faire preuve d’initiative en mettant en 
place de nombreux outils seigneuriaux pendant un peu plus d’un siècle contribuant à une 
systématisation de l’administration seigneuriale.  
 
 
                                                 
55 Gray, op cit., p. 76-77.  
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3. « L’aveugle devine rarement juste56 » : une gestion par les outils seigneuriaux 
 Quand les Augustines obtiennent la gestion du fief de Maur pour les pauvres, elles 
veulent tout de suite savoir ce qu’il en est de la seigneurie. Elles vont mettre en place des 
outils seigneuriaux pour être en mesure de suivre plus étroitement l’administration de 
Saint-Augustin.  
3.1 Les plans de Saint-Augustin de Maur comme outils d’administration seigneuriale 
Les Augustines adressent une requête en 1735 à l’Intendant de la Nouvelle-France, 
Gilles Hocquart, afin de faire dresser un plan de la seigneurie de Maur qu’elles viennent 
d’acheter avec l’argent des pauvres. Ce dernier signe une ordonnance, le 18 mars 1735, qui 
envoie les arpenteurs royaux Ignace Plamondon et Jean Duboc pour faire le travail57. Du 
21 au 29 mars et le 6 avril 1735, ces derniers mesurent, chaînent, bornent et arpentent le 
fief de Saint-Augustin de Maur en présence des habitants et du régisseur Joseph Cottin58 et 
en dressent un plan détaillé (ANNEXE E). Il en coûte 257 livres aux pauvres59. Le simple 
fait de demander la confection du plan de Saint-Augustin de Maur montre la volonté des 
religieuses de connaître son état afin d’y investir et de le mettre en valeur pour 
éventuellement en accroître les revenus et en tirer profit pour les pauvres.  
Les documents cartographiques comme les plans des seigneuries et les cartes 
constituent des sources de tout premier ordre pour l’étude du régime seigneurial même s’ils 
                                                 
56 Heinrich Meidinger, Dictionnaire comparatif et étymologique des langues teuto-gothiques, 2e éd., Trad. 
de l’Allemand, Franfort, Éditions Jean Valentin Meidinger, 1836 (1833), p. 580. 
57 Roy, Inventaire des concessions en fief et seigneurie, op cit., p. 274-275. 
58 BAnQ, Fonds Cour supérieure, District judiciaire de Québec, Greffes d’arpenteurs, CA301 S43 P1-P2, 
Procès-verbaux de chaînage et lignes de plusieurs terres de la seigneurie de Maur et de diverses opérations 
préalables à la confection du plan de ladite seigneurie, 21-29 mars et 6 avril 1735. 
59 AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, F5 D2,1/3, Registre Contenant l’Etat Des Biens […] 1732-1775, 
p. 32.  
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ont été peu utilisés par les historiens en raison de leur rareté60. Les sources cartographiques 
et iconographiques anciennes possèdent bien quelques limites : absence de légende, 
distorsion, imprécision, etc. Toutefois, ils sont souvent les seules représentations qu’il nous 
reste d’un lieu : « À ce titre, et en dépit de ces limites, ils restent des ouvrages de grande 
utilité, qui renseignent autant sur la géographie que sur les enjeux d'une époque61 ». Ils sont 
riches en informations sur l’hydrographie, l’habitat, les routes, le défrichement et les 
limites juridiques et administratives, ce qui en fait des outils de localisation, de gestion et 
de décision, un regard sur le monde et un système de connaissances62.  
Grâce aux cartes et plans de Maur, les Augustines peuvent voir sa mise en valeur 
sans se déplacer sur le terrain. En plus de situer Saint-Augustin dans l’espace, ils permettent 
de compléter les sources notariales et de savoir combien d’actes de concession ont été 
perdus. On peut aussi y voir la répartition des terres, leur propriétaire ainsi que leur 
dimension pour le front seulement. On y observe aussi les deux domaines, le fief Maheu 
ainsi que le moulin et l’église. Plusieurs gestes que vont poser les Augustines de 1737 à 
1868 montrent d’ailleurs qu’elles mettent tout en place pour gérer convenablement le bien 
des pauvres, de la même manière que les seigneurs ecclésiastiques le font pour leurs fiefs, 
mais dans les limites imposées par le cloître.     
 Bien qu’elles soient conseillées dans leurs actions, les religieuses prennent elles-
mêmes ultimement les décisions. Il est donc important pour elles d’être bien informées de 
l’état des lieux de la seigneurie. D’abord, le plan de 1735 leur permet de savoir combien 
                                                 
60 L’étude de ces documents est limitée aux seigneuries ecclésiastiques pour le XVIIIe siècle. Serge Courville 
et Normand Séguin, Le coût du sol au Québec. Deux études de géographie historique, Québec, Presses de 
l’Université Laval, 1996, Coll. « Géographie historique », p. 9-10.  
61 Serge Courville, Introduction à la géographie historique, Québec, Presses de l’Université Laval, 1995,      
Coll. « Géographie historique », p. 99.  
62 Ibid., p. 99-100.  
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de censives ont déjà été concédées et surtout combien elles peuvent en accorder 
éventuellement.  
Le moulin fera rapidement partie des préoccupations des hospitalières. Avec le plan 
en main, les Augustines entreprennent plusieurs investissements. Dès 1737, elles décident 
de faire bâtir un autre moulin, celui qui est là étant vieux et peu rentable. Il n’y a, de tout 
le bâtiment, que les meules qui sont en bon état. On charge alors le charpentier Jacques 
Vermet et le maçon Jacques Deguise dit Flamand de le bâtir en pierre, pouvant utiliser deux 
meules, de dimensions de 70 pieds de longueur par 38 pieds de largeur avec un quai et une 
chaussée63. Son coût total est de 16 480 livres 10 sols, mais alors qu’il commence à peine 
à rapporter des revenus appréciables, un incendie le détruit le 18 janvier 174164. Les 
religieuses doivent y investir 10 748 livres en plus d’une perte en blé de 2 000 livres. 
Heureusement pour elles, les roues sont encore en état de fonctionner, et le moulin repart 
rapidement, dès le 20 juillet 174165.     
 En 1739, les Augustines font construire « une maison du domaine » mesurant 40 
pieds sur 26, une étable de 30 pieds sur 23, une écurie de 8 pieds sur 23 et un « fourny » 
de 10 pieds carrés66. La maison sert probablement de logement au fermier du domaine, 
pour les commis qui vont récolter les cens et rentes dans la seigneurie et qui doivent rester 
sur place quelques jours67. En 1740, on fait ajouter par Jean Meunier un poulailler et une 
                                                 
63 AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, F5 D2,1/3, Registre Contenant l’Etat Des Biens […] 1732-1775, 
p. 46.    
64 Rousseau, L’œuvre de chère, op cit., p. 119-123.  
65AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, F5 D2,1/3, Registre Contenant l’Etat Des Biens […] 1732-1775, 
p. 74-75. 
66 Ibid., p. 61.   
67 AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, F5 D2,1/3, Registre Contenant l’Etat Des Biens […], 1732-1775, 
p. 291. 
117 
 
 
porcherie pour 325 livres68 et, en 1743, par Jean-Baptiste Trudel, une grange sur le domaine 
Saint-Joseph pour 282 livres en plus de l’achat de deux terres pour 1 800 livres pour 
l’agrandir69.  
Ensuite, dès 1740, les hospitalières décident d’entreprendre la construction d’un 
moulin à scie sur le domaine principal. Le forgeron Corbin s’occupe d’en confectionner la 
scie au coût de 258 livres70. La même année, il rapporte des revenus intéressants de 280 
livres et de 971 livres à la veille de la Conquête, en 1760, en plus de fournir les planches 
et de réduire les coûts des constructions et réparations des bâtiments seigneuriaux et des 
bâtiments des pauvres à Québec. Les religieuses n’ont en aucun cas besoin de s’inquiéter 
du manque de bois, même si les deux domaines sont presque entièrement en prairie, 
puisqu’elles se sont réservé le droit de prendre, en plus du bois de chêne pour les vaisseaux 
du roi, tout le bois nécessaire à l’entretien des bâtiments de la seigneurie comme le moulin, 
l’église et le manoir (maison du domaine) et de ceux qui pourront être construits à l’avenir, 
mais aussi pour l’entretien des bâtiments des pauvres à Québec71, et ce, sur les toutes les 
concessions des habitants qu’elles signent entre 1734 et 1798. 
Après la tentative ratée de mettre une écluse de 120 pieds de long au coût de 300 
livres au bout du Lac Saint-Augustin en 173872, les religieuses décident de faire creuser un 
canal de la Rivière du Cap Rouge jusqu’au lac Saint-Augustin en 1744 et 1745 et de faire 
                                                 
68 Ibid., p. 68. 
69 Ibid., p. 87.  
70 Ibid., p. 69.  
71 BAnQ, Fonds Cour supérieur district de Québec, Greffe du notaire C. H. DuLaurent (M173/326), 
Concession d’une terre en la seigneurie Saint-Augustin de Demaure par les pauvres à Pierre Favron, 16 juillet 
1738. 
72 AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, F5 D2,1/3, Registre Contenant l’Etat Des Biens […] 1732-1775, 
p. 53. 
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une chaussée à l’extrémité sud du lac pour y retenir l’eau et la faire monter, ce qui aurait 
pour conséquence d’accroître l’afflux d’eau au moulin banal ainsi que sa productivité73.  
CARTE 2 : « Cannal cut for carrying the water from River Cape Rouge to the Lake 
Detmore By which the Mill is turned at St-Augustine » 
 
Source : SHSAD, « Cannal cut for carrying the water from River Cape Rouge to the Lake Detmore By 
which the Mill is turned at St-Augustine », Carte Murray, 1761. 
 
                                                 
73 Ibid., p. 94. 
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Après deux ans de travaux au coût de 13 055 livres 10 sols74, le moulin bénéficie 
d’une chaussée de 11 pieds de haut sur 341 pieds de long75. « La chaussée est une élévation 
de terre, qu’on fait à la tête d’un étang pour y retenir l’eau ; de sorte qu’à cet endroit, qui 
doit être le plus profond de l’étang, il faut qu’il y ait au moins dix ou douze pieds 
d’épaisseur d’eau […]76 ». Le dictionnaire de la pêche de 1795 précise aussi comment a pu 
être faite celle de Saint-Augustin : « Il est certain qu’on feroit une excellente chaussée en 
élevant du côté de l’étang un bon mur de terrasse avec de la pierre dure et de bon mortier, 
qu’on épauleroit par-derrière avec des terres grasses77 ». De plus, il faut que la chaussée ait 
environ douze pieds de haut et autant pour le mur d’appui qui le soutient78. Le Canal d’une 
longueur de 26 arpents, situé au nord du lac Saint-Augustin faisant la liaison entre ce 
dernier et la Rivière du Cap-Rouge, permet d’alimenter le lac en eau79.   
 Cet investissement que font les Augustines pour tirer davantage de revenus de la 
mouture du blé au moulin banal montre bien leur sens des affaires et leur compréhension 
des enjeux techniques d’ingénierie. Il s’apparente à l’investissement que font les Sulpiciens 
pour creuser le canal Lachine au XVIIe siècle. Sous la gestion de Dollier de Casson, Saint-
Sulpice souhaite accroître le débit d’eau au moulin situé près de la ville, c’est pourquoi on 
investit 20 000 livres pour creuser un canal entre Lachine et la rivière Saint-Pierre. Ce 
                                                 
74 Comprenant les coûts reliés au dédommagement des censitaires pour les inondations annuelles à leurs 
terres. 
75 AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, F5 D2,1/3, Registre Contenant l’Etat Des Biens […] 1732-1775, 
p. 94-95 et 104-105. 
76 Encyclopédie méthodique : Dictionnaire de toutes les espèces de pêches, Paris, Henri Agasse imprimeur-
libraire, n° 18, an 4, République française (1795), p. 55. 
77 Ibid.  
78 Ibid.  
79 AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, F5 D2,1/3, Registre Contenant l’Etat Des Biens […] 1732-1775, 
p. 104-105. 
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travail colossal rencontrant trop de problèmes, il ne sera jamais terminé80. Les Augustines, 
malgré les contraintes du cloître, réussissent, quant à elles, dans cette entreprise. La 
construction de la chaussée du moulin de Maur ne va cependant pas sans difficultés pour 
les hospitalières. Chaque année, au printemps, les eaux sortent de leur lit pour inonder les 
terres des habitants. D’ailleurs, l’arpenteur Plamondon doit se rendre à Saint-Augustin, le 
11 septembre 1744, pour mesurer l’empiètement de la chaussée sur les terres des habitants 
et y recueillir leurs témoignages en lien aux dommages que les inondations ont causé à 
celles-ci. Les terres de six habitants sont en cause : Pierre (4,1 arpents), Denis (1,7 arpent) 
et Jean Moisan (3,5 arpents), Joseph Gauvin (5,3 arpents), Jean Meunier et les héritiers de 
feu Meunier (8,8 arpents pour les deux). Pour tous ces habitants, les religieuses concèdent 
de nouvelles terres pour un total de 56 arpents81.   
 En 1815, les Augustines font dresser, par François-Xavier Larue, un plan 
détaillé du domaine qui ne nous est pas parvenu malheureusement82. Les religieuses 
veulent connaître davantage son état. Alors que le plan de 1735 est déjà désuet depuis 
longtemps, les religieuses sentent le besoin de faire dresser un autre plan de la seigneurie 
par le notaire Larue qui est terminé en 1847 (ANNEXE F)83. Il est probablement dressé en 
                                                 
80 Dominique Deslandres, John A. Dickinson et Ollivier Hubert, dir. Les Sulpiciens de Montréal : une histoire 
de pouvoir et de discrétion (1657-2007), Montréal, Fides, 2007, p. 41 et 185.  
81 BAnQ, Fonds Cour Supérieure, District judiciaire de Québec, Greffes d’arpenteurs (Québec), Ignace 
Plamondon Père, CA301, S43, P75-1, Procès-verbal d'inspection et de mesurage du canal (fossé) conduisant 
de la rivière du Cap-Rouge au lac Saint-Augustin, de chaînage de l'espace qu'il occupe sur six terres et de 
déclaration des propriétaires quant audit canal et aux dommages qu'il crée à leur terre, lesquels terres et canal 
étant situés dans la seigneurie de Maur. La présente pièce concerne directement : l'Hôtel-Dieu de Québec ; 
les Pauvres de l'Hôtel-Dieu de Québec ; Pierre Moisond (Moisan), habitant ; Joseph Gauvin, habitant ; Jean 
Munier (Meunier), habitant ; Denis Moisond (Moisan), habitant ; Jean Moisond (Moisan), habitant ; les 
héritiers du feu nommé Munier (Meunier) (arpenteur Ignace Plamondon père), 11 septembre 1744.  
82 AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, F5 D2,1/4, Hôpital. Recettes et Dépenses, 1776-1825, p. 237.  
83 AMA, Fonds Hôtel-Dieu de Québec, papiers de la Seigneurie de Saint-Augustin, F5-D4,4, Notaire 
François-Xavier Larue, Plan de la Seigneurie de Demaure appartenant aux pauvres de l’hotel-Dieu d’après 
mesurages sur les lieux fait a la requisition des Reverendes Dames hospitalières de Québec, 1847. 
121 
 
 
raison des nombreuses mutations de terres au XIXe siècle. Le montant des lods et ventes84 
qui est en augmentation le montre bien en comparaison du XVIIIe siècle : ils sont aussi 
importants que les cens et rentes dans les revenus85. De plus, sur le plan de 1847, on observe 
un morcellement des terres et l’apparition d’un village entre le premier et le second rang 
des concessions autour de l’église. On y compte 503 terres différentes (243 censives en 
180186) dont plusieurs emplacements sur les quatre rangs de la seigneurie, ce qui démontre 
de nombreuses mutations foncières dont les pauvres ont profité par les lods et ventes87. 
Tout comme les plans, les papiers-terriers et les censiers sont les documents les plus 
importants pour les Augustines dans l’administration de Saint-Augustin de Maur étant 
donné qu’ils permettent de connaître les redevances seigneuriales. 
3.2 L’administration seigneuriale guidée par les papiers-terriers et les censiers  
Les papiers-terriers sont les documents les plus importants si on cherche à 
comprendre le régime seigneurial. Alain Laberge les définit bien en expliquant leur 
importance pour le seigneur :  
 
 
                                                 
84 Supra chapitre IV section 2.2. 
85 Il nous est impossible de faire une étude statistique des lods et ventes au XVIIIe siècle puisqu’ils sont 
souvent confondus dans le registre avec les cens et rentes et même les arrérages. Au XIXe siècle, ils sont le 
plus souvent notés distinctement. Malheureusement, nous n’avons pas de livre de compte pour l’Hôtel-Dieu 
après 1826, ce qui limite notre étude du XIXe siècle et nous force à combler les manques à l’aide d’autres 
sources. AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, F5 D2,1/4, Hôpital. Recettes et Dépenses, 1776-1825, p. 
172, 183, 187, 191, 210, 227, 255, 287, 295, 302, 309, 316, 322, 337, 345, 356, 367, 386, 395, 415, 416, 431.    
86 Toutes les terres de la seigneurie ont été concédées en 1801. AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, 
papiers de la seigneurie de Saint-Augustin, F5 D4,4/5, Tableau des cens et rente [sic] fonciers de la 
seigneurie Demaure dite St-augustin, 14 février 1801. 
87 Nous en parlerons en détail au chapitre 4. AMA, Fonds Hôtel-Dieu de Québec, papiers de la Seigneurie de 
Saint-Augustin, F5-D4,4, Notaire François-Xavier Larue, Plan de la Seigneurie de Demaure appartenant aux 
pauvres de l’hotel-Dieu d’après mesurages sur les lieux fait a la requisition des Reverendes Dames 
hospitalières de Québec, 1847. 
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Un papier-terrier seigneurial est un document qui rassemble les déclarations et 
reconnaissances des censitaires relatives à leurs possessions foncières dans un fief et aux 
charges et redevances envers le seigneur. D'un point de vue administratif, un tel document 
possède une valeur indéniable : il permet au seigneur de faire le point de façon précise sur 
l'identité de ses débiteurs et sur les montants auxquels il a droit. Par contre, le papier-terrier 
devient rapidement un document dépassé, dans la mesure où les mutations de la propriété 
foncière à l'intérieur de la seigneurie modifient sans cesse les informations qu'il contient88. 
Une fois confectionné, on le tient à jour par des annotations lors des mutations, ce 
qui permet de le conserver un certain temps. Le papier-terrier étant une liste des censives 
et des droits qui y sont dus, on doit l’accompagner d’un censier pour savoir ce que chacun 
doit89. Un censier est un registre contenant la liste des censitaires d’une seigneurie et ce qui 
est dû en cens et rentes par chacun90.  
Les papiers-terriers et les censiers ont été utilisés par les historiens québécois 
spécialistes de l’histoire rurale comme Sylvie Dépatie, Mario Lalancette, Christian 
Dessureault ou Allan Greer depuis les années 198091 pour montrer un durcissement du 
régime seigneurial au XVIIIe siècle en comparaison du siècle précédent. Si en France 
d’Ancien Régime, ils sont utilisés pour légitimer les prétentions des seigneurs sur leur fief, 
ces outils sont mis en place au début du XVIIIe siècle au Canada à mesure que la population 
s’accroît par souci de saine gestion92. La confection de papiers-terriers est contraignante 
                                                 
88 Alain Laberge, « Seigneur, censitaires et paysage rural : le papier-terrier de la seigneurie de la Rivière-
Ouelle de 1771 », Revue d'histoire de l'Amérique française, vol. 44, n° 4, 1991, p. 569. 
89 Sylvie Dépatie, « La seigneurie de l’Île-Jésus au XVIIIe siècle », dans Sylvie Dépatie, Mario Lalancette 
et Christian Dessureault, Contributions à l’étude du régime seigneurial canadien, Montréal, Hurtubise 
HMH, 1987, p. 76.   
90 André Larose, « Publications relatives aux terriers et autres documents fonciers de l’aire seigneuriale au 
Québec », dans Benoît Grenier et Michel Morissette, dir., Nouveaux regards en histoire seigneuriale au 
Québec, Québec, Septentrion, 2016, p. 445. 
91 Idem., « Un terrier en pièces détachées : les titres nouvels de la seigneurie de Beauharnois (1834-1842) », 
dans Grenier et Morissette, dir., Nouveaux regards, op cit., p. 118-119. 
92 Laberge, « Seigneur, censitaires et paysage rural », loc cit., p. 568-571.  
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pour les censitaires qui doivent présenter leurs titres de concession ainsi que payer ce qui 
est dû au seigneur qui surveille minutieusement les droits à l’aide de ces documents93.  
Les Augustines vont contribuer à la systématisation de leur administration du fief 
de Saint-Augustin en mettant en place des outils de gestion de ce genre. À ce que nous en 
savons, les Juchereau n’en ont jamais confectionné. Le premier d’entre eux est le papier-
terrier dressé par les notaires Dulaurent et Genest entre 1743 et 175394. Nous en avons une 
copie (1751) dans le cahier de notes du notaire Genest ainsi que du censier de Saint-
Augustin95. Les procureurs des pauvres semblent s’en servir jusqu’en 1801, année où les 
Augustines font dresser un autre censier96. En 1782, le notaire Genest confectionne un aveu 
et dénombrement qui lui permet de mettre à jour ses documents en annotant les 
changements de propriétaires97. Les procureurs se servent aussi d’un livre de compte pour 
prélever les droits seigneuriaux. Il contient un censier (celui de 1801) et une liste des 
propriétaires des censives. Le tout est mis à jour constamment entre 1803 et 1840 par des 
annotations98. Cependant, il finit par être dépassé. Les nombreuses mutations du XIXe 
siècle, causées par le morcellement des terres et par la mise en place d’un village à Saint-
Augustin, obligent les Augustines à actualiser le papier-terrier de la seigneurie tout comme 
                                                 
93 Françoise Noël, The Christie’s Seigneuries: Estate Management and Settlement in the Upper Richelieu 
Valley, 1760-1854, Montréal, McGill-Queen’s University Press, 1992, Coll. « Studies on the History of 
Quebec », p. 399-400.  
94 Larose, « Publications relatives aux terriers », dans Grenier et Morissette, dir., Nouveaux regards, op cit., 
p. 448.  
95 SHSAD, (copie numérisée du document original propriété de M. Vallin de Saint-Augustin-de-Desmaures), 
André Genest, Cayer de notes contenant la formule du papier Terrier de la Seigneurie de Saint Augustin Cy 
devant De Demaure en 1751, le Censier de 1751 et le Dénombrement de 1782, 2 octobre 1782. 
96 AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, papiers de la seigneurie de Saint-Augustin, F5 D4,4/5, Tableau 
des cens et rente [sic] fonciers de la seigneurie Demaure dite St-augustin, 14 février 1801.  
97 SHSAD, (copie numérisée du document original propriété de M. Vallin de Saint-Augustin-de-Desmaures), 
André Genest, Cayer de notes contenant la formule du papier Terrier de la Seigneurie de Saint Augustin Cy 
devant De Demaure en 1751, le Censier de 1751 et le Dénombrement de 1782, 2 octobre 1782. 
98 AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, papiers de la seigneurie de Saint-Augustin, F5 D4,4/36, Livre 
servant à la recette des cens et rentes de la seigneurie Demaure dite St-augustin, 1803-1840. 
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elles l’ont fait pour le plan de Maur de 184799. Le 11 janvier 1848, les Augustines 
obtiennent les lettres patentes pour la confection d’un autre papier-terrier100. Le 2 juin de 
la même année, une procuration est donnée à Joseph Petitclerc, notaire et écuyer, pour sa 
rédaction101. Toutefois, le document n’est jamais complété. Il n’existe pas dans les 
archives. Il a peut-être été commencé en 1848, mais abandonné en raison de l’abolition du 
régime seigneurial. Les Augustines n’ont aucun intérêt à poursuivre la dépense d’un papier-
terrier alors qu’on a aboli les droits seigneuriaux. D’ailleurs, des commissaires sont 
envoyés partout dans les seigneuries pour évaluer la valeur de ces droits, de sorte 
d’indemniser les seigneurs102. Une autre stratégie des Augustines permet de comprendre 
leur gestion seigneuriale : l’affermage de la seigneurie et du moulin dès le début du XIXe 
siècle pour une courte durée. 
3.3 L’affermage comme alternative à l’administration derrière le cloître 
À une seule occasion, les hospitalières baillent à ferme la seigneurie et le moulin de 
Saint-Augustin, d’octobre 1801 jusqu’en 1806, à Mathew MacNider103. Celui-ci possède 
déjà les seigneuries des Grondines et de Bélair et il devient fermier des Ursulines à Sainte-
Croix et Portneuf en même temps qu’à Saint-Augustin de Maur104. Mathew MacNider doit, 
selon les termes de son bail emphytéotique, donner chaque année aux Augustines pour le 
                                                 
99 AMA, Fonds Hôtel-Dieu de Québec, papiers de la Seigneurie de Saint-Augustin, F5-D4,4, Notaire 
François-Xavier Larue, Plan de la Seigneurie de Demaure appartenant aux pauvres de l’hotel-Dieu d’après 
mesurages sur les lieux fait a la requisition des Reverendes Dames hospitalières de Québec, 1847. 
100 AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, papiers de la seigneurie de Saint-Augustin, F5D4,4/5 : 5, Letters 
Patents de Terrier for the Seigniory of Demaure Otherwise Called St Augustin, January 11th 1848. 
101 AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, papiers de la seigneurie de Saint-Augustin, F5D4,4/5 :5, 
Procuration l’Hôtel-Dieu de Québec en qualité à Joseph Petitclerc Ecuier, 2 juin 1848. 
102 Voir la section 4 pour plus de détails. Grenier, « "Le dernier endroit dans l'univers" », loc cit., p. 79-80.   
103 AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, papiers de la seigneurie de Saint-Augustin, F5D4,4/28 :1, Lettre 
de Monseigneur Joseph-Octave Plessis à la mère de Saint-François supérieure de l’Hôtel-Dieu, 13 octobre 
1801. 
104 Barthe, loc cit., p. 104-105.  
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moulin banal 600 minots de blé en plus de 3600 livres pour la seigneurie, payables en trois 
versements de 1 200 livres105. Difficile de savoir pour quelle raison les religieuses baillent 
à ferme la seigneurie à ce moment particulier près de 75 ans après son acquisition. Peut-
être est-ce parce que, comme les Ursulines de Québec, l’administration seigneuriale 
constitue un fardeau de plus en plus important pour elles106. La signature d’un bail 
emphytéotique tend à le démontrer. Ce type de bail est habituellement signé pour plus de 
18 ans et est transmissible à des héritiers. Il confère un véritable droit portant hypothèque, 
pouvant être cédé et saisi. En échange de faibles redevances de la part du fermier, le 
seigneur n’a rien à entretenir, mais il redevient propriétaire de toutes les améliorations 
faites dans la seigneurie et du moulin à la fin du bail107. Or, les religieuses en ont 
probablement assez d’administrer la seigneurie de Saint-Augustin et c’est pour cette raison 
qu’elles souhaitent se départir de sa gestion pour aussi longtemps. On peut voir que les 
concessions sont achevées en 1801 puisque le nombre de censitaires n’est que de 243108 
alors qu’en 1782 il est de 242. Leur nombre n’augmente plus parce qu’il n’y a plus de terres 
à concéder109, ce qui est certainement un élément favorisant le choix des hospitalières de 
bailler à ferme le fief et son moulin. Les religieuses préfèrent probablement être rentières, 
la seigneurie étant entièrement peuplée.     
                                                 
105 AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, F5 D2,1/4, Hôpital. Recettes et Dépenses, 1776-1825, p. 236. 
106 Barthe, loc. cit., p. 90-93. 
107 Serge Braudo et Alexis Baumann (2016), « emphytéose », Dictionnaire du droit privé [site Web], consulté 
le 5 mai 2016, http://www.dictionnaire-juridique.com/definition/emphyteose.php 
108 AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, papiers de la seigneurie de Saint-Augustin, F5 D4,4/5, 
Tableau des cens et rente [sic] fonciers de la seigneurie Demaure dite St-augustin, 14 février 1801. 
109 SHSAD, (copie numérisée du document original propriété de M. Vallin de Saint-Augustin-de-
Desmaures), Cayer de notes du notaire André Genest contenant la formule du papier Terrier de la 
Seigneurie de Saint Augustin Cy devant De Demaure en 1751, le Censier de 1751 et le Dénombrement de 
1782, 2 octobre 1782. 
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Dès le début du bail toutefois, tout semble aller de travers. La dépositaire des 
pauvres envoie une lettre à MacNider, le 4 juin 1802, pour lui demander de se dépêcher 
d’acquitter sa part du marché, l’Hôtel-Dieu étant obligé d’acheter 150 minots de blé sur le 
marché pour nourrir les pauvres. La Sœur de Saint-Gabriel espère payer ces minots pris à 
crédit lors de la réception des 200 minots dus sur le moulin depuis l’année précédente110. 
MacNider rembourse directement au marchand les 150 minots 7 jours plus tard111. La 
dépositaire doit cependant revenir à la charge le 9 août 1802 puisque le paiement de 50 
louis traîne depuis mai : « je [Dépositaire] vous prie Mr [MacNider] de vouloir bien 
acquitter le payement »112. MacNider essaie toujours de gagner du temps pour les 
paiements comme le démontre ses réponses évasives113.  
La dépositaire envoie une lettre encore plus insistante en septembre 1802 qui 
dévoile bien que les religieuses sont à leur affaire et qu’elles gèrent minutieusement les 
biens des pauvres (ANNEXE G). Elle s’exprime en ces mots : « je suis mortifiée Mr que 
les termes prescrits par votre bail pour le payement en argent ne vous conviennent pas 
[…]114 ». Mathew MacNider se défend de ne point payer par le fait qu’il attende les 
meilleurs prix pour vendre les 200 minots du moulin, ce à quoi la dépositaire répond qu’elle 
ne saurait porter seule le poids du marché désavantageux alors que lui en tire profit115. Cet 
                                                 
110 AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, papiers de la seigneurie de Saint-Augustin, F5D4,4/28 :2, Lettre 
de Sœur Saint-Gabriel dépositaire des pauvres à Mathew MacNider, 4 juin 1802. 
111 AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, papiers de la seigneurie de Saint-Augustin, F5D4,4/28 :3, Lettre 
de Mathew MacNider à Sœur Saint-Gabriel dépositaire des pauvres, 11 juin 1802. 
112 AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, papiers de la seigneurie de Saint-Augustin, F5D4,4/28 :4, Lettre 
de Sœur Saint-Gabriel dépositaire des pauvres à Mathew MacNider, 9 août 1802. 
113 AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, papiers de la seigneurie de Saint-Augustin, F5D4,4/28 :5, Lettre 
de Mathew MacNider à Sœur Saint-Gabriel dépositaire des pauvres, 9 août 1802. 
114 AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, papiers de la seigneurie de Saint-Augustin, F5D4,4/28 :7, Lettre 
de Sœur Saint-Gabriel dépositaire des pauvres à Mathew MacNider, 8 septembre 1802. 
115 AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, papiers de la seigneurie de Saint-Augustin, F5D4,4/28 :8, Lettre 
de Mathew MacNider à Sœur Saint-Gabriel dépositaire des pauvres, 8 octobre 1802. et AMA, Fonds de 
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échange de politesses se poursuit sur pas moins de 79 autres lettres, la situation allant en 
se dégradant de 1802 à 1806116. En 1805, les dettes de MacNider envers les pauvres 
deviennent rapidement impayables. Il doit 3 936 livres 8 sols à la fin de l’année 1805 et 
6 336 livres 8 sols en 1806117. Prises avec ce fermier qui ne paie pas ce qu’il doit, les 
religieuses demandent l’adjudication du bail à ferme ainsi que celle des biens de Mathew 
MacNider. Le prix de l’adjudication déboursé, les pauvres ont une créance de 7 920 livres 
sur les biens du fermier. Tous les biens de MacNider vendus aux enchères, les pauvres ont : 
reçu de Mr James Shepherd Shériff par les mains de Mr Berthelot pour solde de compte 
avec Mr MacNider, la somme de cent deux livres huit Cheling deux sols courant, adjugés 
par la Sentence de distribution des deniers de la vente des biens du dit Mth MacNider, sur la 
somme de 492 livres 8 cheling 2 sols qui était due déduisant 330 livres pour le prix de 
l’adjudication du bail du moulin et seigneurie demaure paroisse St-Augustin118.  
C’est tout ce que les pauvres tirent de l’enchère. Pas étonnant que les Augustines se 
chargent elles-mêmes de la gestion de la seigneurie par la suite étant donné l’expérience 
ruineuse vécue avec le fermier Mathew MacNider : les pauvres enregistrent une perte nette 
de près de huit mille livres. Dans la seconde moitié du XIXe siècle, les religieuses auront 
encore à s’adapter, cette fois-ci, à un événement décisif dans la gestion de Saint-Augustin 
de Maur : l’abolition de la tenure seigneuriale.    
4. Une dernière décision à prendre : vendre après l’abolition du régime seigneurial 
 Les Augustines s’occupent de la seigneurie de Saint-Augustin jusque dans la 
seconde moitié du XIXe siècle (1868). En 1854, cependant, survient une loi du parlement 
du Canada visant à abolir le régime seigneurial. Mais, comme le soulève Michel 
                                                 
l’Hôtel-Dieu de Québec, papiers de la seigneurie de Saint-Augustin, F5D4,4/28 :9, Lettre de Sœur Saint-
Gabriel dépositaire des pauvres à Mathew MacNider, 9 octobre 1802. 
116 AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, papiers de la seigneurie de Saint-Augustin, F5D4,4/28 :10-89, 
Correspondance entre la dépositaire des pauvres et Mathew MacNider, 1802-1807.   
117 AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, F5 D2,1/4, Hôpital. Recettes et Dépenses, 1776-1825, p. 274-
275. 
118 Ibid., p. 279. 
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Morissette, « L’abolition de 1854, même si elle représente un moment marquant du régime 
seigneurial québécois, ne constitue pas la fin réelle de cette institution qui aurait « précédé 
tout le reste » dans l’histoire du Canada. Il s’agit d’une commutation obligatoire modifiant 
la forme de la propriété seigneuriale, tout en perpétuant un lien économique entre les 
acteurs seigneuriaux119 ».  
Dans les faits, l’Acte pour l’abolition des droits et devoirs féodaux dans le Bas-
Canada abolit les droits et devoirs féodaux ainsi que les droits honorifiques des seigneurs, 
mais confirme le droit de propriété privée de ces derniers. Ce droit de propriété des 
seigneurs est double puisqu’ils ont la propriété utile sur le domaine, c’est-à-dire qu’ils 
peuvent l’exploiter comme bon leur semble et même le concéder, et la propriété éminente 
sur les censives par le cens et les autres droits qui lui sont dus. La loi de 1854 donne d’abord 
aux seigneurs les terres domaniales et les terres non concédées. Enfin, elle permet qu’ils 
soient indemnisés pour la perte de la propriété utile détenue sur les censives de leur 
seigneurie, mais elle abolit sans compensation les droits honorifiques120. L’État met en 
place un fonds seigneurial qui indemnise les seigneurs pour la perte de leurs droits 
économiques pour environ dix millions de dollars. Pour les cens et rentes qui en sont 
exclus, ce sont les censitaires qui continueront de les payer sous la forme d’une rente 
constituée soit chaque année à perpétuité soit en payant d’un coup le capital établi à environ 
dix-sept fois le montant dû annuellement121. La seigneurie de Saint-Augustin étant 
entièrement concédée, ainsi que le domaine Saint-Joseph, à environ 284 habitants, les 
                                                 
119 Michel Morissette, « Les persistances de l’« Ancien Régime » québécois : seigneurs et rentes seigneuriales 
après l’abolition (1854-1940) », mémoire de maîtrise (histoire), Université de Sherbrooke, Sherbrooke, 2014, 
p. 3.    
120 Grenier, « "Le dernier endroit dans l'univers" », loc cit., p. 79-80. 
121 Ibid., p. 82. 
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pauvres se font accorder en 1854 la pleine possession de leur propriété utile sur le domaine 
de 30 arpents qui constitue tout ce qu’il leur reste122. Les communautés religieuses 
canadiennes tout comme les pauvres s’en tirent bien avec 9,17% des montants reçus alors 
qu’ils ne représentent que 2,83% des seigneurs123. Le 13 septembre 1859, lors de la clôture 
du cadastre abrégé par le Commissaire Simon Lelièvre, les compensations accordées aux 
pauvres pour Saint-Augustin de Maur sont de 24 207,49 $. Les valeurs des différents droits 
sont indiquées au TABLEAU 5.124     
TABLEAU 5 : Valeur des droits seigneuriaux au cadastre abrégé de Saint-Augustin 
(1859) 
Droits seigneuriaux Valeurs en $ 
Cens et rentes 5 439,17 
Lods et ventes 9 101,66 
Banalité 1 666,66 
Moulin banal 8 000 
Total 24 207, 49 
Source : AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, papiers de la seigneurie de Saint-Augustin, F5D4,4/3 :7, 
Cadastre abrégé de la seigneurie de Demaure ou Saint-Augustin appartenant aux pauvres de l’Hôtel-Dieu 
de Québec, 13 septembre 1859. 
Parmi ces montants, seuls les cens et rentes continuent à être payés par certains 
habitants sous la forme d’une rente constituée de la même manière qu’avant, alors que 
d’autres décident d’en débourser le capital pour s’en débarrasser. En compensation des 
autres droits, les pauvres reçoivent 18 768, 32 $.  
                                                 
122 AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, papiers de la seigneurie de Saint-Augustin, F5D4,4/3 :1, 
Réponses aux questions posées par la Commission d’enquête sur la Tenure seigneuriale, 1842. 
123 Morissette, loc cit., p. 107. 
124 AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, papiers de la seigneurie de Saint-Augustin, F5D4,4/3 :7, 
Cadastre abrégé de la seigneurie de Demaure ou Saint-Augustin appartenant aux pauvres de l’Hôtel-Dieu de 
Québec, 13 septembre 1859.  
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Les seigneurs de Maur n’ont plus le monopole de la banalité, ce qui rend la 
seigneurie de moins en moins rentable. Cela explique en partie, à notre avis, la vente des 
droits de Saint-Augustin à J. Docile Brousseau, le 18 avril 1868, pour 1 000 livres sterling, 
dont 400 comptant et 600 réparties en deux versements dans trois ans et six ans à 6% 
d’intérêt. Le régime seigneurial étant aboli, Les Augustines vendent ce qui subsiste des 
droits seigneuriaux, c’est-à-dire les redevances en rentes constituées et les arrérages. 
Évidemment, elles gardent pour les pauvres l’indemnité donnée aux seigneurs en 1854 
(18 768, 32 $) pour tous les droits seigneuriaux sauf les cens et rentes125. De plus, il est 
précisé que « Pour sureté du payement de la dite somme de 600 livres courant et des intérêts 
qui en proviendront jusqu’au parfait payement, les dites Dames Venderesses conserveront 
tous leurs droits et privilèges qu’elles ont et peuvent avoir dans la dite seigneurie 
concernant les rentes constituées et rentes d’icelles, le tout sans aucune novation ni 
dérogation126 ».  
En 1868, lors de la vente des droits seigneuriaux, l’acquéreur disposera de toutes 
les rentes constituées sauf celles de deux habitants sur 284, Joseph Jobin et Joseph Peticlerc 
fils, qui ont été rachetées. Il semble que les censitaires de Maur, comme la majorité des 
censitaires du Bas-Canada, ne soient pas pressés de payer le capital de leurs rentes 
constituées pour s’en libérer, préférant plutôt continuer de la payer annuellement127. En 
1940, moment où la rente constituée sort du cadre seigneurial pour devenir une taxe 
                                                 
125 AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, papiers de la seigneurie de Saint-Augustin, F5D4,4/2 :6, Vente 
de la seigneurie de Demaure par les pauvres de l’Hôtel-Dieu de Québec à J. Docile Brousseau, Copie de 
l’acte devant le notaire Cinq Mars, no 2198, 18 avril 1868. 
126 Ibid. 
127 AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, papiers de la seigneurie de Saint-Augustin, F5D4,4/2 :7, Vente 
de la seigneurie de Demaure par les pauvres de l’Hôtel-Dieu de Québec à J. Docile Brousseau, Copie de 
l’acte devant le notaire Cinq Mars, no 2198, 18 avril 1868. 
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municipale, 71% du capital des rentes n’a toujours pas été payé dans le District de 
Québec128. Les habitants de Saint-Augustin de Maur doivent encore à leur seigneur, quant 
à eux, 81% du capital des rentes en 1940129. Bref, les censitaires de Maur continuent, 
comme dans les autres seigneuries, en majorité à payer leurs redevances annuellement au 
lieu d’en payer le capital pour s’en départir.   
Dans la vente des droits sur la seigneurie de Saint-Augustin, les religieuses agissent 
en férues administratrices cherchant à tirer le maximum de la nouvelle situation qui prévaut 
depuis 1854. Elles voient juste en se gardant le prélèvement des droits jusqu’au paiement 
total puisque le dernier paiement n’est acquitté par Brousseau qu’en 1887130, ce qui fait 
que les pauvres restent bénéficiaires des droits et redevances en rentes constituées et 
arrérages jusqu’au moment où la seigneurie est vendue à Arthur Juchereau Duchesnay, le 
16 mai 1887131. J. Docile Brousseau ne récolte donc rien des rentes seigneuriales durant le 
temps qu’il en est théoriquement le seigneur. Ce dernier doit, en plus de s’occuper de la 
seigneurie, débourser toutes les taxes dues à la municipalité et pour l’école en plus de payer 
la seigneurie, mais sans en retirer quoi que ce soit si ce n’est le prestige du titre de 
seigneur132.  
                                                 
128 Michel Morissette, « L’argent et la propriété seigneuriale de 1854 à 1940 : qui sont les gagnants du 
processus d’abolition ? », dans Benoît Grenier et Michel Morissette, dir., Nouveaux regards en histoire 
seigneuriale au Québec, Québec, Septentrion, 2016, p. 322-325. 
129 Le montant de la valeur des cens et rentes en 1859 est de 5 439,17 $ comme inscrit au tableau 5. Le 
montant réclamé par les seigneurs en 1940 est quant à lui de 4 403,31 $. BAnQ-Québec, Fonds E39 – 
Syndicat national du rachat des rentes seigneuriales, S100, SS1, rapport Demaure 35-78.   
130 AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, papiers de la seigneurie de Saint-Augustin, F5D4,4/2 :2-5, 
Lettres entre le notaire Laurent Lesage et la Sœur de Saint-François d’Assise dépositaire des pauvres, 9, 14 
et 16 décembre 1940.  
131 C’est un curieux hasard historique que les droits de la seigneurie de Saint-Augustin reviennent dans la 
famille Juchereau après un siècle et demi en d’autres mains. BAnQ-Québec, Fonds E39 – Syndicat national 
du rachat des rentes seigneuriales, S100, SS1, rapport Demaure 35-78.   
132 AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, papiers de la seigneurie de Saint-Augustin, F5D4,4/2 :6, Vente 
de la seigneurie de Demaure par les pauvres de l’Hôtel-Dieu de Québec à J. Docile Brousseau, Copie de 
l’acte devant le notaire Cinq Mars, no 2198, 18 avril 1868. 
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Conclusion 
Les hospitalières ne peuvent nommer de procureur parmi leurs membres comme 
peuvent le faire les communautés masculines du Canada133. En cela, le cloître limite la 
gestion seigneuriale directe exercée par les religieuses. Même avec le conseil d’amis, la 
présence de procureurs et l’utilisation d’outils seigneuriaux, on se rend bien compte que 
les religieuses sont limitées dans leur gestion seigneuriale à cause du cloître. Si ces limites 
sont moins contraignantes qu’elles ne le paraissent, parce que les Augustines peuvent se 
déplacer dans leur seigneurie de l’île-aux-Oies en 1714, elles n’en demeurent pas moins 
difficiles à surmonter quand il faut s’occuper de fiefs. L’impossibilité pour elles de sortir 
du couvent pour jeter un œil à la seigneurie des pauvres et l’obligation qu’elles ont de faire 
totalement confiance à un procureur constituent des facteurs de risque importants pouvant 
mener à une mauvaise gestion seigneuriale. L’épisode désastreux avec Mathew MacNider 
le démontre bien. 
Toutefois, sans l’intervention des nombreux procureurs et commis engagés par les 
hospitalières et sans une connaissance accrue du fief grâce aux outils seigneuriaux que sont 
les plans, les censiers et les papiers-terriers, une saine gestion de Saint-Augustin derrière 
la clôture aurait été encore plus difficile. Les Augustines gèrent la seigneurie du mieux 
qu’elles le peuvent malgré les limites rencontrées. Par la mise en place d’outils 
seigneuriaux, les religieuses contribuent à la systématisation de l’administration 
seigneuriale à Saint-Augustin. Elles savent prendre des décisions éclairées en s’adaptant 
aux diverses situations qui se présentent à elles. Étant donné leur situation, elles n’hésitent 
                                                 
133 Dépatie, « La seigneurie de l’Île Jésus au XVIIIe siècle », dans Dépatie, Lalancette et Dessureault, 
Contributions à l’étude du régime seigneurial, op cit., p. 60. 
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pas à investir dans la mise en valeur du fief des pauvres pour en accroître les revenus sur 
long terme et assurer ainsi la survie de leur œuvre hospitalière. D’ailleurs, l’une des 
principales obligations d’un seigneur est de concéder des terres à des habitants. Avec le 
plan de 1735 en main, les Augustines seront en mesure de le faire au nom des pauvres dès 
1737 jusqu’à ce que la seigneurie soit saturée en 1798134. Long terme n’est pas une faible 
expression puisque les Augustines s’occupent de la seigneurie de Maur, au-delà de 
l’abolition du régime seigneurial, jusqu’en 1868 où elles jugent bon d’en vendre les droits, 
dans la foulée de l’abolition du régime seigneurial.  
 
                                                 
134 Il s’agit de la dernière concession répertoriée à l’aide de l’Outil parchemin, base de données notariales. Les 
dernières concessions ne concernent que de maigres parcelles de terres, ce qui montre bien que l’espace est 
saturé. Certaines sont faites à même le domaine Saint-Joseph qui sera complètement concédé.    
  
CHAPITRE IV : L’ADMINISTRATION MINUTIEUSE DES 
AUGUSTINES : LES CONCESSIONS ET LES DROITS 
SEIGNEURIAUX 
« A Joseph tardif fermier du dit domaine [Saint-Joseph] pour la 
subsistance du sieur Genest qui va recevoir les rentes des habitants de 
St Augustin.  
10L de bœuf a 6s la livre      3L 
1 pot deau de vie a 1L 10s le pot     2L 5s 
1 mains de papiers a 20s ch.    1L 
Payer au dit Sr Genest a compte     120L » 
 
AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, F5 D2,1/3, Registre Contenant l’Etat Des Biens, 
La Recepte, et la Depence de L’hotel Dieu de Quebec fondé en 1639. par Md La Duchesse 
D’aiguillon pour l’edification et le secours des sauvages, Et le soulagement des 
Miserables de la Colonie. Commancé le premier janvier 1732, 1732-1775, p. 291. 
 
La concession des terres constitue l’un des principaux devoirs d’un seigneur et le 
moyen par excellence pour mettre en valeur sa seigneurie1. Dans les faits, les actes de 
concession de Maur sont signés de la main de plusieurs religieuses qui agissent en 
collégialité dans leur gestion. Pour une part des concessions, elles se réunissent toutes au 
principal parloir ou à la salle du dépôt des pauvres de l’Hôtel-Dieu de Québec en présence 
du notaire et des principaux intéressés (habitants) pour procéder à la concession de terres2. 
Le cas des Augustines ne fait pas exception à cet égard puisque le conseil entier des 
Ursulines de Québec est présent lors de la concession de terres à des habitants au parloir3. 
Les seigneurs ecclésiastiques peuvent, quant à eux, envoyer un des leurs sur le terrain pour 
y passer les actes. Les Jésuites, par exemple, surveillent de près leur seigneurie de Batiscan 
en mettant en place une cour seigneuriale et en laissant un procureur général pendant tout 
                                                 
1 Benoît Grenier, Brève histoire du régime seigneurial, Montréal, Boréal, 2012, p. 76.  
2 BAnQ, […] Greffe du notaire J.-A. Panet, M173/627, Concession d’une terre en la seigneurie Demaure à 
Benjamin Doré par les Pauvres de l’Hôtel-Dieu de Québec, 17 décembre 1777.  
3 Jessica Barthe, « L'administration seigneuriale derrière la clôture : les Ursulines de Québec et la seigneurie 
de Sainte-Croix (1639-1801) », Mémoire de maîtrise (histoire), Université de Sherbrooke, Sherbrooke, 2015, 
p. 85. 
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le régime français qui concède de nombreuses terres à des habitants4. Qu’en est-il des 
modalités de concessions à Saint-Augustin ? Quelles sont les droits demandés aux   
habitants ? Comment sont-ils prélevés, par qui et où ? Ce chapitre vise à répondre à ces 
questions en dressant un inventaire des concessions, de leur cycle, de leurs modalités ainsi 
que des droits exigés aux habitants. Les droits seigneuriaux à Saint-Augustin seront 
comparés à ceux dans les seigneuries ecclésiastiques du Séminaire de Québec, des 
Sulpiciens et des Jésuites et à la seigneurie de Sainte-Croix gérée par les Ursulines de 
Québec, religieuses cloîtrées elles aussi dans le but de savoir si leur gestion seigneuriale 
s’apparente à celle de ces derniers.  
Les Augustines administrent Saint-Augustin avec autant de finesse que les 
seigneurs ecclésiastiques, mais ne peuvent être aussi proactives qu’eux dans le prélèvement 
des droits en raison de la difficulté pour elles de sortir du cloître. Elles doivent faire 
confiance à leurs procureurs pour prélever les droits de Maur en supervisant le tout derrière 
le parloir du monastère qui devient, chaque fois que cela est nécessaire, un parloir 
seigneurial. Les Augustines, en tant que femmes, sont-elles désavantagées en comparaison 
de leurs homologues masculins ? Certes oui, mais sont-elles lésées pour autant dans leurs 
droits seigneuriaux ? L’étude des concessions et des droits seigneuriaux à Saint-Augustin 
de Maur permettra de comprendre qu’elles sont des gestionnaires compétentes, qu’elles 
réussissent à exiger ce qui leur est dû à l’aide de la systématisation de leur administration 
seigneuriale. Pourtant, cela ne signifie pas qu’il y a exploitation des censitaires. Les 
religieuses font aussi preuve de clémence en certaines occasions. D’abord, les modalités et 
                                                 
4 Colin Macmillan Coates, Les transformations du paysage et de la société au Québec sous le régime 
seigneurial, Québec, Septentrion, 2003, p. 39-40. 
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le cycle des concessions seront analysées et, ensuite, nous étudierons les droits 
seigneuriaux exigés aux habitants ainsi que leur prélèvement. Nous pourrons ainsi savoir 
quel genre d’administratrices sont les Augustines de l’Hôtel-Dieu de Québec.   
1. L’administration pragmatique des Augustines : concéder les terres de Maur 
 Les Augustines, en tant que dépositaires des pauvres, vont concéder, à ce que nous 
en savons, 109 censives en 61 ans (1737-1798) à Saint-Augustin. La seigneurie n’est pas 
entièrement occupée en 1734 puisqu’elle offre encore de nombreuses zones de terres 
vacantes5. Les Augustines concèdent d’ailleurs plus de terres que tous les seigneurs 
précédents réunis, bien que la différence ne soit pas énorme : 99 concessions pour les 
Juchereau (1665-1734) et 109 pour les Augustines (1737-1798)6. 
1.1 Les « Révérendes Dames » ont « concédé à titre de cens et rentes seigneuriales7 » 
 Le rythme des concessions sous ces dernières montre, tout comme pour les 
seigneurs précédents, d’énormes variations dans le temps (ANNEXE H). Si ces variations 
étaient liées à l’absence des seigneurs et au cycle naturel de reproduction familiale sous les 
Juchereau, les causes pour l’époque des pauvres sont davantage d’ordre conjoncturel. Les 
Augustines ne concèdent pas de terres de 1734 à 1736 parce qu’elles souhaitent connaître 
la seigneurie avant de le faire d’où la confection du plan de 1735. Le premier acte est signé 
                                                 
5 AMA, Fonds Hôtel-Dieu de Québec, papiers de la Seigneurie de Saint-Augustin, F5-D4,4, Ignace 
Plamondon arpenteur, Plan de la seigneurie de Demaure ditte [sic] St-Augustin, 1735. 
6 Nous comptons les terres reconcédées dans ces chiffres. Elles sont au moins sept pour ce qui est des terres 
réunies au domaine par les Augustines. Les terres abandonnées puis reconcédées sont quant à elles 
impossibles à retracer. Voir plus loin la section 2.4. BAnQ, […] Greffe du notaire A. Genest, M173/402, 
Concession d’une terre en la seigneurie Demaure à Jean-Baptiste Vachon dit Defourchet (5 août 1753), 
Augustin Lalemand (9 septembre 1754), Augustin Brusseau (8 octobre 1779), Eustache Duboct (1er mars 
1780), Jean-Baptiste Fauché (2 mars 1780), par les Pauvres de l’Hôtel-Dieu de Québec. et BAnQ, […] Greffe 
du notaire C. H. DuLaurent, M-173, Concession d’une terre par les Pauvres à Pierre Moraches (13 avril 1743) 
et Pierre Lefebvre (18 novembre 1744). 
7 BAnQ, […] Greffe du notaire J.-A. Panet, M173/627, Concession d’une terre en la seigneurie Demaure à 
Louis Gingras par les Pauvres de l’Hôtel-Dieu de Québec, 17 décembre 1777. 
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en 17378. On assiste alors à un bon phénoménal des concessions avec 25 entre 1737 et 
1740. Leur nombre reste somme toute assez élevé avant 1755 avec 61 concessions 
(FIGURE 2). La situation se dégrade grandement à partir de 1755 jusqu’en 1776. Le 
nombre total de concessions n’est que de sept en plus de 21 ans.    
FIGURE 2 : Répartition des concessions de censives (connues) sous les Augustines 
(1737-1798) 
 
Source : greffes des notaires 
Le 7 juin 1755, un événement majeur vient dérégler l’administration seigneuriale : 
un incendie détruit complètement l’hôpital et presque entièrement le monastère en 
seulement 45 minutes. Le désastre fait un mort, une religieuse de 64 ans9, et on y perd 
nombre de documents seigneuriaux comme les actes de concession originaux sous les 
Juchereau et les livres de dépenses et les papiers de la seigneurie donnés par Marie-Thérèse 
                                                 
8 BAnQ […] Greffe du notaire L. Pillard, M100/14, Acte de concession par les pauvres de l’Hôtel-Dieu de 
Québec à Simon Bourbault, 30 décembre 1737. 
9 AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, F1A5,1 : 1sur2, Annales de l’Hôtel-Dieu du précieux sang de 
1755-1774, p. 1-2. 
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de Lalande en 173410. Les hospitalières doivent loger chez les Ursulines durant trois 
semaines, puis chez les Jésuites. On répare ce qu’on peut des bâtiments encore debout pour 
les utiliser, notamment la ménagerie, la porcherie, l’étable et la grange. Les malades sont 
installés dans deux chambres aménagées dans la maison des ecclésiastiques11. Deux actes 
de concessions, datés du 28 mars et du 9 juillet 1757, nous révèlent d’ailleurs que « les 
dites Dames Bailleuses […] [sont] sis présentes au College des R P [Révérends Pères] 
Jesuittes de quebec ou elles sont logées depuis l’incendie dudit hotel Dieu12 ». Elles 
retournent dans leur couvent le 1er août 1757 après que ce dernier ainsi que l’hôpital aient 
été rebâtis à des coûts très élevés leur laissant des dettes de 98 697 livres13. Ayant tout à 
faire, il n’est pas surprenant qu’elles n’aient eu le temps de concéder que quatre terres 
durant ces deux années.  
À peine tout est rebâti que les Augustines sont aux prises avec un événement sans 
précédent dont elles ne pouvaient prédire l'issue et qui va bouleverser leur vie tout comme 
leur gestion seigneuriale pour les vingt années à venir : la Conquête. Le changement 
d'empire n'est pas le pire de leurs soucis puisque l'hôpital et le monastère ont été en partie 
endommagés par les bombardements de la ville par les Anglais14. Le 13 juillet 1759, les 
Augustines doivent encore s'exiler, à l'Hôpital-Général cette fois15, et elles ne parviennent 
                                                 
10 AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, F5 D2,1/3, Registre Contenant l’Etat Des Biens […] 1732-1775, 
p. 210-212. 
11 AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, F1A5,1 : 1sur2, Annales de l’Hôtel-Dieu du précieux sang de 
1755-1774, p. 4-5. 
12 BAnQ, [..] Greffe du notaire A. Genest, M173/393, Acte de concession par les Pauvres de l’Hôtel-Dieu de 
Québec d’une terre en la seigneurie Demaure à Jean Mojon, 28 mars 1757. et Ibid., Acte de concession par 
les Pauvres de l’Hôtel-Dieu de Québec d’une terre en la seigneurie Demaure à Jean-Baptiste Gagnon, 9 juillet 
1757. 
13 Rousseau, La croix et le scalpel, op cit., p. 157-160. 
14 On peut d’ailleurs en voir les traces encore aujourd’hui sur une des poutres du plafond du Musée au 
Monastère des Augustines à Québec.  
15 Jacques Mathieu et Sophie Imbeault, La guerre des Canadiens 1756-1763, Québec, Septentrion, 2013, p. 
40, 97. 
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à retourner à leur monastère que le 21 septembre. Elles y trouvent alors les soldats anglais 
blessés qui seront pensionnaires à l’Hôtel-Dieu jusqu'en 178416. La situation de crise se 
poursuit pendant les quinze années suivant la Conquête, ce qui explique le nombre très bas 
de concessions octroyées pendant cette période : trois en 15 ans (1761-1776).  
Déjà en 1759, les Augustines de l’Hôtel-Dieu de Québec ont accumulé 106 614 
livres de dette. Parmi celles-ci, la majorité est liée à la reconstruction des suites de 
l’incendie de 1755 (98 697 livres)17 et le reste aux dépenses de la Conquête (7 916 livres 
17 sols)18. Malgré la situation de crise intense de l’Hôtel-Dieu de Québec, la dette colossale 
des Augustines diminue très vite, passant de 106 614 livres en 1759 à 50 594 livres 16 sols 
en 1766, à 29 678 livres en 1769 et à seulement 8 000 livres en 1774. Les dettes ne seront 
entièrement payées qu’en 177919.  
De plus, il n’y a presque plus de postulantes en 1760, et la situation des 
communautés religieuses canadiennes est ambigüe des suites de la Conquête. L’avenir à 
court terme n’est pas très reluisant pour les hospitalières20. Mais leur statut sera tout de 
même légitimé puisque les Britanniques ont besoin d’elles pour soigner leurs soldats, 
notamment celles de l’Hôtel-Dieu de Québec dont l’œuvre est précisément le soin des 
malades. Les Augustines sont bien vues des autorités britanniques pour cette raison, ce qui 
avantage leur situation financière21.  
                                                 
16 Marcel Trudel, L’Église canadienne sous le Régime militaire 1759-1764, Tome II : Les institutions, 
Québec, Presses de l’Université Laval, 1957, p. 255-259. 
17 Ibid., p. 157-160. 
18 AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, F5 D2,1/3, Registre Contenant l’Etat Des Biens […] 1732-1775, 
p. 310. et Trudel, L’Église canadienne, op cit., p. 257.   
19 Rousseau, La croix et le scalpel, op cit., p. 169-170. 
20 Ibid.  
21 Trudel, L’Église canadienne, op cit., p. 257-266. 
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Au cours de cette période, elles ne reçoivent que très peu de pauvres, puisque 
l’Hôtel-Dieu sert d’hôpital de campagne, l’œuvre des hospitalières étant mise au second 
plan. Les Anglais leur interdisent d’en accueillir sans leur consentement de 1759 à 178422. 
C’est surtout durant le Régime militaire (1759-1764) et la Guerre d’Indépendance 
américaine (1776-1783) que l’hôpital est presque totalement réquisitionné par les Anglais, 
les religieuses n’accueillant que huit pauvres pour chacune de ces deux périodes de 
guerre23. Le nombre de pauvres accueillis entre 1765 et 1767 ne s’accroît pas réellement 
avec seulement neuf en tout. Cependant, il monte à 18 en 1768, 25 en 1769 et entre 25 et 
40 entre 1770 et 177524 pour ne revenir à la normale qu’en 1784 avec 29 pauvres malades25.  
Les Augustines devront mettre de côté presque complètement leur œuvre pendant 
25 ans (1759-1784), ce qui constitue une grave conséquence pour les pauvres malades 
obligés de se débrouiller seuls. De plus, étant aux prises avec tous ces malades et les 
réparations de leurs bâtiments26, les hospitalières ne doivent guère avoir le temps de 
s'occuper de gestion seigneuriale. Cependant, vu leurs dettes, elles ont besoin des revenus 
seigneuriaux plus que jamais. C’est pourquoi, elles devront tout de même administrer des 
fiefs. Les dettes sont presque entièrement remboursées en 1777, et les religieuses ne sont 
plus aux prises avec le déferlement de malades que provoquent les guerres, ce qui permet 
aux concessions de s’accroître avec six en 1777 seulement et 26 en trois ans (1777-1780). 
                                                 
22 Ibid., p. 255-259.  
23 AMA, Fonds Hôtel-Dieu de Québec, Registre Journalier des Malades, Domestiques, Et Etrangers qui sont 
traitez, qui sortent, ou qui Meurent en Lhotel Dieu de Québec. Commencé le premier Janvier 1752. Janvier 
1752-décembre 1804, p. 218-228, 275-279.    
24 Ibid., p. 218-275.     
25 Ibid., p. 280-283.     
26 Rousseau, La croix et le scalpel, op cit., p. 80. 
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La seigneurie de Saint-Augustin n’a pas été épargnée elle non plus par la conquête 
puisque le moulin est brûlé par les Anglais, le 20 mars 1760, après que ceux-ci en ait pris 
tous les biens utiles27. Le bétail aussi est amené par ces derniers sauf un petit nombre qu’un 
habitant a réussi à sauver, mais qui est rapidement réquisitionné par les troupes françaises28. 
Les hospitalières doivent donc entreprendre la « Depense de la réparation du moulin banal 
de la seigneurie de st augustin commencée le premier de mars mil sept cent soixante deux 
et qui a fait farine le 24 d’aoust de cette dite année » pour 3 515 livres, malgré un fort 
endettement29. On finit de le rebâtir entièrement le 28 mars 176330.  
Un autre élément doit être considéré dans l’explication du nombre peu élevé de 
concessions entre 1755 et 1776 : celui des habitants. Une partie des jeunes hommes de la 
colonie sont morts dans la milice pendant la guerre, ce qui diminue les demandes en vue 
de nouvelles concessions. De plus, la seigneurie est un endroit privilégié pour accueillir 
des réfugiés de la ville de Québec en juillet et août 1759. Le curé de la paroisse note la 
présence de 11 familles de réfugiés. Pour les nourrir, le sieur Chaloux fait construire un 
four, le 11 juillet, à l’intérieur des terres31.  
Enfin, la seconde diminution nette des concessions se produit entre 1781 et 1798 
alors que la seigneurie en vient à être complètement saturée. La faible dimension des terres 
qui sont concédées durant cette période nous permet aussi de le constater. La courbe de 
tendance montre une diminution de la superficie moyenne des terres entre 1737 et 1798, 
                                                 
27 AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, F1A5,1 : 1sur2, Annales de l’Hôtel- Dieu du précieux sang de 
1755-1774, p. 47-48. 
28 Mathieu et Imbeault, op cit., p. 45-46.  
29 AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, F5 D2,1/3, Registre Contenant l’Etat Des Biens […] 1732-1775, 
p. 265. 
30 Ibid., p. 277.  
31 Mathieu et Imbeault, op cit., p. 82, 101.  
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surtout à partir de 1780 où la superficie descend en dessous de la moyenne globale de 89 
arpents de superficie.  
FIGURE 3 : Superficie (arpents) des terres concédées à Saint-Augustin de 1737 à 
179832 
 
Source : BAnQ, Greffes des notaires. 
Il n’y a tellement plus d’espaces disponibles à concéder que « le Reste du Domaine des 
pauvres [Saint-Joseph] en tout ce qu’il peut contenir tant en front qu’en profondeur sur 
deux concessions scis dans ladite seigneurie » est lui-même concédé, le 17 mars 1780, à 
                                                 
32 13 censives ont été laissées de côté puisque nous n’en connaissons pas les dimensions. Les deux intervalles 
1765-1770 et 1770-1775 n’ont pas été intégrées au tableau puisqu’il n’y a aucune concession entre 1765 et 
1776. 
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Ignace Dorval pour ses fils Joseph-Isaac et Jean-Baptiste33. Les habitants de Saint-
Augustin se font concéder leurs terres de manière inhabituelle.   
La signature des actes de concession par les habitants se fait normalement devant 
le notaire en présence du seigneur34. Cependant, la situation est différente lorsque les 
représentantes des seigneurs de Maur sont des hospitalières cloîtrées : les censitaires 
devront s’adapter à cette nouvelle réalité dès 1737.   
1.2 Savoir concéder, savoir déléguer : passer les actes à l'Hôtel-Dieu ou ailleurs 
 Comme pour les Ursulines de Québec35, le parloir du Monastère des Augustines de 
la miséricorde de Jésus semble être un moyen par lequel les religieuses peuvent rencontrer 
les habitants, ou lorsqu’ils ne se déplacent pas, pour signer les documents en présence du 
notaire quand ce n’est pas le procureur qui s’en charge lui-même. La salle du dépôt des 
pauvres de l'hôpital joue aussi un rôle important. On peut observer que les religieuses 
signent presque toujours les actes de concession à plusieurs (TABLEAU 6). Parfois, la 
dépositaire des pauvres le fait toute seule, et il y a même un acte où le notaire et procureur 
des pauvres, André Genest, s'en charge sans faire signer les religieuses, mais il s’agit 
d’exceptions. 
 
                                                 
33 BAnQ, […] Greffe du notaire A. Genest, M173/402, Concession d’une terre en la seigneurie Demaure à 
Ignace Dorval pour ses fils Joseph-Isaac et Jean-Baptiste par les Pauvres de l’Hôtel-Dieu de Québec, 17 mars 
1780. 
34 BAnQ, […] Greffe du notaire Pierre Duquet, M-42, Concession d’une terre en la seigneurie Demaure par 
Jean Juchereau de Maur à Guillaume Guillaudou dit Beausoleil, 20 décembre 1666. 
35 Jessica Barthe, « Du manoir au parloir : les stratégies des Ursulines de Québec dans l’administration de la 
seigneurie de Sainte-Croix, 1646-1801 », dans Grenier et Morissette, dir., Nouveaux regards, op cit., p. 166-
167.  
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TABLEAU 6 : Nombre de religieuses signataires des actes de concession de Maur 
(1734-1798) 
Nombre de religieuses 
signataires 
Nombre d’actes Office des signataires 
0 1 Procureur des pauvres 
1 3 Dép. des pauvres 
2 81 Dép. des pauvres, Supérieure 
4 2 Dép. des pauvres, Supérieure 
Assistante, une discrète 
6 1 Dép. des pauvres, Supérieure 
Assistante, trois discrètes 
7 15 Dép. des pauvres, Supérieure, Assistante 
Maîtresse des novices, une discrète,  
deux religieuses 
8 3 Dép. des pauvres, Supérieure, Assistante, 
Maîtresse des novices, Dép. de la 
communauté, deux discrètes, une religieuse 
Source : BAnQ, Greffes des notaires. 
 Si les religieuses cloîtrées signent tous les actes de concession sauf un, c'est le 
notaire qui se déplace toujours au monastère pour qu'elles puissent le faire. Les censitaires, 
eux, doivent presque toujours se déplacer pour signer (TABLEAU 7).   
TABLEAU 7 : Déplacements des censitaires de Maur pour signer leur(s) acte(s) de 
concession 
Déplacement des censitaires Proportion Pourcentage 
Oui 103 97,16% 
Non 3 2,83% 
Total 106 100% 
Source : BAnQ, Greffes des notaires. 
Pour 97,16% d’entre eux, se déplacer pour signer leur(s) acte(s) de concession est 
une obligation, que ce soit au parloir du couvent des hospitalières, à la salle du dépôt des 
pauvres, dans la seigneurie de Saint-Gabriel ou dans celle de Neuville. Les actes sont 
passés au monastère des Augustines, à un des parloirs ou à la salle du dépôt des pauvres, 
dans la majorité des cas (53,77%) (TABLEAU 8).  
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TABLEAU 8 : Lieux de signature (par habitants) des actes de concession de Saint-
Augustin 
Lieux Nombre d’actes Proportion 
Seigneurie Saint-Augustin de Maur 3 2,83% 
Seigneurie Saint-Gabriel 42 39,62% 
Seigneurie de Neuville 4 3,77% 
Salle des pauvres à l’hôpital (dépôt) 28 26,42% 
Parloirs couvent 29 27,36% 
Total 106 100,00% 
Source : BAnQ, Greffes des notaires. 
Les actes sont signés à l’Hôtel-Dieu lorsque ce sont les notaires royaux Godefus, 
DuLaurent, Panet, Latour, Pinguet de Vaucour et Deschesneaux qui rédigent les actes. Les 
Augustines le font alors le même jour « assemblées en la manière accoutumée au principal 
parloir de leur couvent36 », en « l’une des salles extérieures dudit hôtel Dieu37 » ou encore 
« au dépot des Pauvres dudit couvent »38. Pour les actes signés à Saint-Augustin, c’est le 
notaire Prisque Marois « investi du billet des dites Révérendes mères si Dames Religieuses 
[…] en la seigneurie de saint augustin ci devant de demaure Residant Coste St denis 
paroisse dudit st augustin […]39 » qui s'en charge pour deux actes et Pillard pour un acte. 
Dans ces cas, les Augustines signent plus tard lorsque le notaire se rend à Québec. Pillard 
signe exceptionnellement un acte de concession à Saint-Augustin « en la maison 
seigneurial dudit demaure » le 30 décembre 1737 avec un billet de permission des 
Augustines (ANNEXE I)40, situation qui ne se reproduit pas.  
                                                 
36 BAnQ, […] Greffe du notaire P.-L. Deschesneaux, M-173/306, Concession d’une terre par les Pauvres à 
Jean-Baptiste Vermette, 22 mars 1783. 
37 BAnQ, […] Greffe du notaire C. H. DuLaurent, M-173, Concession d’une terre par les Pauvres à Étienne 
Amiot dit Villeneuve, 18 avril 1741. 
38 BAnQ, […] Greffe du notaire P.-L. Deschesneaux, M-173/307, Concession d’une terre par les Pauvres à 
Augustin Constantin, 31 juillet 1786. 
39 BAnQ […] Greffe du notaire P. Marois, M173/580, Acte de concession par les pauvres de l’Hôtel-Dieu de 
Québec à Louis Trudel, 2 août 1754.  
40 BAnQ […] Greffe du notaire L. Pillard, M100/14, Acte de concession par les pauvres de l’Hôtel-Dieu de 
Québec à Simon Bourbault, 30 décembre 1737.  
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 Dans 39,62% des cas, les actes sont signés en l'étude du notaire Genest de Saint-
Gabriel, ce dernier étant procureur pour les pauvres durant près de 30 ans, ce qui explique 
qu'il signe de nombreux actes même après qu'il ne soit plus notaire seigneurial de Saint-
Augustin. Cette situation est particulière, car les habitants de Maur doivent se déplacer 
dans la seigneurie de Saint-Gabriel pour y signer leur(s) acte(s) de concession. Le notaire 
Genest a, en tant que procureur des pauvres, le pouvoir de concéder des terres sans les 
religieuses, ce qu'il ne fait qu'à une seule occasion41. Sinon, le notaire dit toujours 
explicitement que les religieuses ont signé plus tard en leur maison de Québec parfois en 
précisant le jour. Enfin, les quatre derniers actes de concession de la seigneurie (3,77%), 
entre 1792 et 1798, sont passés en l'étude du notaire Larue dans la seigneurie voisine de 
Neuville. L’étude étant plus près que la ville de Québec, il semble naturel que les habitants 
s'y rendent dès qu’elle est mise en place. Les conditions de concession des terres révèlent 
des informations sur la gestion des Augustines.  
2. L’administration rationnelle des Augustines : recueillir les droits seigneuriaux 
 Ayant des plans, censiers et papiers-terriers en main, et avec les conseils de leurs 
procureurs, les Augustines vont jouer leur rôle de dépositaire à la manière de véritables 
seigneuresses. Les hospitalières vont concéder des terres selon les modalités qu’elles 
auront choisies. Mais ces droits seigneuriaux exigés aux habitants de Saint-Augustin 
contribuent-ils à l’exploitation des censitaires comme l’ont affirmé Christian Dessureault, 
Sylvie Dépatie et Mario Lalancette pour les seigneuries ecclésiastiques détenues par le 
                                                 
41 BAnQ, […] Greffe du notaire A. Genest, M173/402, Concession d’une terre en la seigneurie Demaure à 
Joseph Tapin par André Genest notaire sus dit et soussigné au nom et comme procureur des pauvres de 
l’Hôtel-Dieu de Québec, 26 juin 1780. 
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Séminaire de Québec, les Sulpiciens et les Jésuites42 ? L’étude des droits seigneuriaux 
permettra d’en expliquer les tenants et aboutissants.  
2.1 Les cens et rentes à Saint-Augustin de Maur : l’importance des outils seigneuriaux 
Les droits seigneuriaux sont répartis en quatre groupes en Nouvelle-France : les 
droits réels fixes, les droits réels casuels, les droits personnels : les monopoles et les droits 
conventionnels : les servitudes43.  
Les droits réels fixes sont les cens et rentes prélevés sur la terre concédée. Ces droits 
sont inamovibles : une fois que leur montant est déterminé et inscrit dans l’acte de 
concession, il ne change pas même au bout de 100 ans. De plus, ils sont ne sont pas 
amortissables, c’est-à-dire qu’on ne peut pas les racheter pour s’en libérer44. Le cens ne 
constitue qu’un petit montant le plus souvent demandé en argent. Il est le droit de base pour 
posséder une censive. La rente s’ajoute à celui-ci : elle est plus élevée et elle est le plus 
souvent payée en nature (minots de blé ou chapons). Comme en France à la même époque, 
les seigneurs n’hésitent pas à demander ces droits en nature sachant que leur valeur 
monétaire augmenterait probablement avec le temps alors que l’argent se multiplierait. Au 
XVIIe siècle, en administrateurs habitués, les Sulpiciens font de même45 ainsi que le 
Séminaire de Québec. D’ailleurs, durant tout le XVIIIe siècle sauf entre 1700 et 1710, le 
                                                 
42 Christian Dessureault, « La seigneurie du Lac-des-Deux-Montagnes », dans Sylvie Dépatie, Mario 
Lalancette et Christian Dessureault, Contributions à l’étude du régime seigneurial canadien, Montréal, 
Hurtubise HMH, 1987, p. 155.  
43 Louise Dechêne, Habitants et marchands de Montréal au XVIIe siècle, Montréal, Éditions du Boréal, 1988 
(1974), p. 247-258. 
44 Annie Antoine, « Les paysans en France de la fin du Moyen Âge à la Révolution : propriétaires ? 
tenanciers ? locataires ? », dans Nadine Vivier, dir., Ruralité française et britannique, XIIIe-XXe siècles, 
Approches comparées, Rennes, Presses universitaires de Rennes, Coll. « Histoire », 2005, p. 153-166. 
45 Ibid., p. 247-258.   
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prélèvement des rentes en blé est avantageux pour le seigneur en raison de sa valeur qui 
dépasse 2 livres le minot46.  
Les Augustines ne prennent aucune chance en précisant que les rentes sont « [d’]un 
chapon pour chaque vingt arpents en superficie ou quinze sols pour chacun d’iceux au 
choix des seigneurs ». Le cens n’étant que de quelques sols, il est quant à lui demandé en 
argent47.  Dans les faits, ils sont payés en nature et en espèce à Saint-Augustin de Maur et 
sont ramenés à l’Hôtel-Dieu de Québec sur le bateau d’un navigateur par le commis. Il est 
difficile de dire dans quelles proportions les droits sont payés en nature et en argent puisque 
les religieuses ne notent souvent que le montant total en argent, en convertissant les 
paiements en nature en espèces, même s’ils sont payés aussi en nature. On peut supposer 
qu’elles sont, la plupart du temps, payées en nature et en espèces, car plusieurs années sont 
détaillées ainsi48.  
En 1767, par exemple, les redevances et droits de mouture ramenés à Québec par 
Monseigneur Perreault, le supérieur masculin de la communauté, sont d’une valeur de 
6 469 livres en tout : 3 668 livres en espèces, 361 minots de farine (1 444L provenant du 
moulin), 80 livres de beurre (60L), 18 minots d’avoine (21L), trois minots de pois (12L), 
un minot de fèves (4L 16s), 13 pots de vin (32L 8s), cinq livres d’huile d’olive (6L), trois 
veaux (42L), deux moutons (20L), six outardes (14L 8s), 21 chapons vifs (15L 15s), 20 
poules (9L 6s), trois cents bottes de foin (60L), six chaises (12L), 14 aulnes de toile (38L 
                                                 
46 Dépatie, « La seigneurie de l’Île Jésus au XVIIIe siècle », dans Dépatie, Lalancette et Dessureault, 
Contributions à l’étude du régime seigneurial, op cit., p. 39.   
47 BAnQ, […] Greffe du notaire C. H. DuLaurent, M-173, Concession d’une terre par les Pauvres à Claude 
Menguy, 24 février 1739. 
48 AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, F5 D2,1/3, Registre Contenant l’Etat Des Biens […], 1732-1775, 
p. 30, 37, 43, 51, 58, 65, 72, 79, 86, 93, 102, 112, 128, 130, 132, 138, 149, 156, 166, 178, 189, 197, 209, 273, 
312, 335, 349-350. 
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10s) et des tourtes et des champignons (2L 10s)49. Il est impossible de savoir si les 
religieuses jouent sur les types de paiement de manière à tirer davantage de profits des 
redevances comme le font, selon Allan Greer, les seigneurs laïcs de Saint-Ours, Saint-
Denis et Sorel qui demandent les paiements parfois en nature, parfois en espèces, selon la 
variation du prix des denrées alimentaires50. 
Même si les droits ne changent pas pour une terre une fois concédée, cela ne veut 
pas dire que les redevances ne s’accroissent pas avec le temps pour les nouvelles 
concessions, surtout lorsque la seigneurie en vient à être presque saturée. Les censitaires 
sont de mauvais payeurs et ils le sont encore plus lorsque la possibilité de partir s’établir 
ailleurs est facile de par la grande disponibilité des terres51. Aux XVIIe et au début du 
XVIIIe siècle, les taux des cens et rentes sont faibles à Montréal52 et à l’île Jésus53 en raison 
du défrichement lent qui s’opère au rythme des contraintes physiques de la colonie. Même 
s’ils augmentent avec le temps, ils restent très bas. De toute façon, même bas, ces droits 
fixes pèsent lourds sur des foyers endettés et assujettis à d’autres droits, dont les terres sont 
peu rentables lorsqu’elles sont en bois debout54 et que l’on sait qu’il faut une dizaine 
d’années de défrichement pour avoir assez de terre arable pour faire vivre une famille. Il 
ne faut pas oublier que le régime seigneurial est un système féodal foncièrement 
inégalitaire qui permet l’enrichissement de certains (seigneurs) au dépend d’autres 
(habitants)55. C’est au XIXe siècle que les droits seigneuriaux vont s’accroître grandement 
                                                 
49 AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, F5 D2,1/3, Registre Contenant l’Etat Des Biens […], 1732-1775, 
p. 200, 291, 294. 
50 Greer, op cit., p. 166-167. 
51 Dechêne, habitants et marchands de Montréal, op cit., p. 249-250. 
52 Dechêne, loc. cit., p. 151-154. 
53 Dépatie, « La seigneurie de l’Île Jésus au XVIIIe siècle », dans Dépatie, Lalancette et Dessureault, 
Contributions à l’étude du régime seigneurial, op cit., p. 72. 
54 Dechêne, loc. cit., p. 151-154.  
55 Grenier, Brève histoire du régime seigneurial, op cit., p. 63 et 53. 
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dans les seigneuries jusqu’alors peu peuplées comme Beauharnois, Saint-Denis, Saint-
Ours et Sorel puisque la rareté des terres se fera sentir dans la vallée du Saint-Laurent56.  
La moyenne des cens et rentes à Montréal au début du XVIIIe siècle (vers 1700) est 
de 8 livres 9 sols 9 deniers pour une terre moyenne de 83 arpents2, ce qui donne une 
moyenne de 2s par arpent de superficie. Sylvie Dépatie montre que la moyenne de 2 sols 
par arpent de superficie s’applique aussi à l’île Jésus pour tout le XVIIIe siècle. Les 
redevances à Saint-Augustin de Maur, quant à elles, évoluent entre 2 sols 5 deniers et 1 sol 
6 deniers par arpent de superficie entre 1665 et 1798 (TABLEAU 9), ce qui est légèrement 
inférieur aux deux seigneuries du gouvernement de Montréal57.   
TABLEAU 9 : Évolution des cens et rentes à Saint-Augustin entre 1665 et 179858 
Date de 
concession 
Superficie moyenne 
terre (arpents) 
Moy. des cens 
et rentes 
Moy./arpent 
superficie 
1665-1674 95 11L 4s 2s 5d 
1675-1684 76 6L 3s 7d 1s 7d 
1705-1714 143 13L 14s 5d 1s 10d 
1715-1724 97 8L 10s 3d 1s 9d 
1725-1734 90 8L 6s 1d 1s 10d 
1737-1744 100 8L 11s 7d 1s 9d 
1745-1754 124 10L 7s 10d 1s 8d 
1755-1764 114 10L 2s 1s 9d 
1775-1784 60 4L 14s 1s 7d 
1785-1798 52 3L 16s 1s 6d 
Source : BAnQ, Greffes des notaires Duquet, Rageot, Becquet, Roger, Larrivière, Chambalon, Rivet, 
Dubreuil, La Cetière, Pinguet de Vaucour, Barbel, Latour, DuLaurent, Pillard, Godefus, Genest, Marois, 
Panet, Deschesneaux et Larue.       
                                                 
56 Greer, op cit., p. 264-273. et André Larose, « La seigneurie de Beauharnois, 1729-1867. Les seigneurs, 
l’espace et l’argent », Thèse de doctorat, Université d'Ottawa (histoire), Ottawa, 1987, p. 560-564. 
57 Il faut savoir que 1 livre = 20 sols = 240 deniers et donc 1 sol = 12 deniers. Lise Chartier, L’île Perrot 
1672-1765, Québec, Septentrion, 2009, p. 15.  
58 Tous les montants sont en livres tournois (monnaie de France). Nous avons dû sauter les intervalles 1685-
1694 et 1695-1704 par manque d’actes. Nous avons aussi retiré les agrandissements de terres déjà concédées.   
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La différence entre les redevances demandées par les Augustines et celles d’autres 
seigneurs ecclésiastiques peut être expliquée par l’emplacement de la seigneurie, sa 
fertilité, sa popularité, etc. Elle n’est pas surprenante, car selon Mario Lalancette, les rentes 
sont souvent moins élevées dans la région de Québec pour des terres plus grandes que dans 
la région de Montréal59. La différence entre la moyenne de 2s des cens et rentes par arpent 
de superficie à l’île Jésus et à Montréal et celle de Saint-Augustin, pour l’époque des 
Augustines (1734-1798), ne varie que de 12,5% (1737-1744), 16,5% (1745-1754), 12,5% 
(1755-1764), 21% (1775-1784) et 25% (1785-1798), ce qui est négligeable surtout quand 
on sait que les terres sont plus fertiles à l’Île Jésus et à Montréal qu’à Saint-Augustin60.  
Les cens et rentes de Maur sont prélevés à la Saint-Martin d’hiver, le 11 novembre 
de chaque année, par le commis ou le porteur dans la seigneurie de Maur ou au parloir du 
monastère, en théorie. Les commis (procureurs ou autres) jouent un rôle important en ce 
qui a trait à la cueillette des droits puisqu’ils sont presque toujours prélevés par ces derniers 
à Saint-Augustin et transportés en bateau à Québec entre 1735 et 177561, 1776 et 182062 et 
entre 1820 et 186863. Évidemment, la tenue des registres ne nous permet pas de dire qu’il 
en a toujours été ainsi puisque certaines années, la dépositaire n’en mentionne point mot. 
                                                 
59 Mario Lalancette, « La seigneurie de l’Île-aux-Coudres au XVIIIe siècle », dans Dépatie, Lalancette et 
Dessureault, Contributions à l’étude du régime seigneurial, op cit., p. 112. 
60 Laberge, Mathieu et Gouger, op cit., p. 21-22. 
61 AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, F5 D2,1/3, Registre Contenant l’Etat Des Biens […], 1732-1775, 
p. 30, 37, 43, 51, 58, 65, 72, 79, 86, 93, 102, 112, 128, 130, 132, 138, 149, 156, 166, 178, 189, 197, 209, 273, 
312, 335, 349-350. 
62 AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, F5 D2,1/4, Hôpital. Recettes et Dépenses, 1776-1825, p. 7, 15, 
88, 98, 110, 140, 168, 175, 191, 200, 282, 287, 317, 339, 386.  
63 AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, papiers de la seigneurie de Saint-Augustin, F5D4,4/32 :20, Lettre 
de la dépositaire des pauvres à Antoine Parent, 6 novembre 1847; Ibid., F5D4,4/32 :29, Reçu de Monsieur 
Cinq Mars à compte des rentes de la seigneurie Demaure, 13 janvier 1860;  Ibid., F5D4,4/32 :56, Reçu de 
Monsieur Cinq Mars à compte des rentes de la seigneurie Demaure, 22 juin 1863; Ibid., F5D4,4/32 :78, Reçu 
de Monsieur Cinq Mars à compte des rentes de la seigneurie Demaure, 1er juillet 1865 et Ibid., 
F5D4,4/32 :107, Reçu de Monsieur Cinq Mars à compte des rentes de la seigneurie Demaure, 10 novembre 
1868.       
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Nous croyons cependant que les droits ne sont pas payés à Québec pour les quelques années 
manquantes, mais bien au commis envoyé à Saint-Augustin comme à l’habitude. En 1734, 
on ne prélève pas encore les droits seigneuriaux puisqu’on paye la seigneurie64. L’année 
suivante, en 1735, c’est le supérieur Monsieur Hiché qui s’y rend chercher ceux des années 
1734 et 173565. En 1750, 1777 et 1778, on envoie aussi le chapelain Monsieur Hubert 
prélever les cens et rentes66.  
Quand on n’envoie pas de commis, ce sont des navigateurs engagés qui transportent 
les redevances à Québec comme un certain « maître de chaloupe » en 1739-174067, 
Monsieur Lafleur, navigateur, en 1749 et 1754 et Monsieur Fortin, navigateur, en 175268. 
Il est possible, dans ces cas-ci, que ce soient les fermiers des deux domaines qui assurent 
le prélèvement des redevances qui sont ensuite confiées à ces navigateurs pour le relais 
Saint-Augustin-Québec, mais nous n’avons aucun moyen de le vérifier. Monsieur Lortie 
s’en charge en 1742, mais entre 1743 et 1747, on ne retrouve aucune mention de commis 
ou navigateurs dans le registre des comptes69. Ce n’est guère surprenant que des 
navigateurs soient utilisés par les Augustines ou qu’elles n’en fassent pas mention certains 
années, la dépositaire se plaignant en 1748 « pour la difficulté de trouver des procureurs 
qui achève [sic] les affaires70 ». Peut-être que certaines années, par manque de procureurs, 
les habitants de Maur ont dû se rendre à Québec pour payer leurs redevances, mais nous 
                                                 
64 AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, F5 D2,1/3, Registre Contenant l’Etat Des Biens […], 1732-1775, 
p. 23-26,  
65 Ibid., p. 31 
66 AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, F5 D2,1/4, Hôpital. Recettes et Dépenses, 1776-1825, p. 7, 15, 
168. 
67 AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, F5 D2,1/3, Registre Contenant l’Etat Des Biens […], 1732-1775, 
p. 60, 67.  
68 Ibid., p. 159, 190, 206. 
69 Ibid., p. 83, 106-112, 118, 152. 
70 Ibid., p. 106-112, 118, 153. 
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n’en avons aucune attestation. Cependant, il semble y avoir des retardataires qui se rendent 
à Québec pour y payer leurs dus comme en 1751 où la dépositaire note le paiement 
d’arrérages et de cens et rentes directement dans son livre pour environ 20 habitants71.  
Les procureurs des pauvres : le notaire Genest (1753-176672), le supérieur Monsieur 
Perreault (1767-1768)73, Louis Corbin (1769-1775), le notaire Deschesneaux (1786-1791), 
le notaire Larue (1794-1820)74, le notaire Parent (1840-185875) et le notaire Cinq Mars 
(1860-186876) se relayent pour récolter les cens et rentes en la seigneurie de Maur pour les 
pauvres. Ils se rendent au domaine en présence du fermier qui leur verse l’argent que les 
religieuses ont mis à sa disposition pour l’entretien du commis. Les hospitalières n’hésitent 
donc pas à dépenser pour tirer profit de la seigneurie de Maur. On précise dans le registre 
des « receptes » et dépenses en 1765 que les pauvres payent « a Joseph tardif fermier du 
dit domaine [Saint-Joseph] pour la subsistance du sieur Genest qui va recevoir les rentes 
des habitants de St Augustin. » Pour ce travail, Genest reçoit 126 livres au total dont 120 
constituent son salaire, trois livres sont destinées à payer le bœuf qu’il mange, deux livres 
pour un pot d’eau de vie et une livre pour une main de papier77.  
                                                 
71 Ibid., p. 175. 
72 AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, papiers de la seigneurie de Saint-Augustin, F5D4,4/31 :6, Lettre 
d’André Genest à la Mère de Sainte-Julienne dépositaire des pauvres, 15 août 1782, p. 2-3.  
73 AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, F1A5,1 : 1sur2, Annales de l’Hôtel- Dieu du précieux sang de 
1755-1774, p. 69. 
74 AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, F5 D2,1/4, Hôpital. Recettes et Dépenses, 1776-1825, p. 88, 98, 
110, 140, 168, 175, 191, 200, 282, 287, 317, 339, 386. 
75 AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, papiers de la seigneurie de Saint-Augustin, F5D4,4/31 :56, Lettre 
de la dépositaire des pauvres à Antoine Parent, 6 mars 1858. 
76 AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, papiers de la seigneurie de Saint-Augustin, F5D4,4/32 :20, Lettre 
de la dépositaire des pauvres à Antoine Parent, 6 novembre 1847; Ibid., F5D4,4/32 :29, Reçu de Monsieur 
Cinq Mars à compte des rentes de la seigneurie Demaure, 13 janvier 1860;  Ibid., F5D4,4/32 :56, Reçu de 
Monsieur Cinq Mars à compte des rentes de la seigneurie Demaure, 22 juin 1863; Ibid., F5D4,4/32 :78, Reçu 
de Monsieur Cinq Mars à compte des rentes de la seigneurie Demaure, 1er juillet 1865 et Ibid., 
F5D4,4/32 :107, Reçu de Monsieur Cinq Mars à compte des rentes de la seigneurie Demaure, 10 novembre 
1868.       
77 AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, F5 D2,1/3, Registre Contenant l’Etat Des Biens […], 1732-1775, 
p. 291. 
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À Sainte-Croix, les habitants se rendent au parloir du monastère des Ursulines de 
Québec pour les payer, les sources ne démontrant pas l’utilisation de commis pour s’en 
charger avant 178678. À partir de 1786 par contre, la procédure est la même qu’à Saint-
Augustin : on peut payer les redevances au commis ou officier autant qu’à Québec79.  
En théorie, les censitaires doivent s’acquitter des cens et rentes chaque année, mais 
il semble que certains d’entre eux soient de mauvais payeurs. Ils sont nombreux dans la 
première décennie de gestion des Augustines. En 1744, les arrérages cumulés sont de 3 000 
livres pour la seigneurie de Maur en seulement 10 ans80. Le papier-terrier de 1751 révèle 
une année type dans la perception des cens et rentes. Malgré que les arrérages représentent 
une grosse somme, il n’y a pas beaucoup de mauvais payeurs à Saint-Augustin. Sur les 242 
censives entrées au papier-terrier de 1751, André Genest en dénombre 212 (87 %) dont les 
habitants sont de bons payeurs puisqu’ils sont quittes de redevances, l’année 1751 
comprise, trois (1,24 %) dont les propriétaires doivent les lods et ventes sur l’achat de leur 
terre et 16 (6,6 %) dont il est dû d’une à 18 années d’arrérages (TABLEAU 10). 
 
 
 
 
                                                 
78 Barthe, « Du manoir au parloir : les stratégies des Ursulines de Québec […] », Dans Grenier et Morissette, 
dir., Nouveaux regards, op cit., p. 166-167. 
79 Barthe, « l’administration seigneuriale… », loc cit., p. 90.  
80 AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, F5 D2,1/3, Registre Contenant l’Etat Des Biens […], 1732-1775, 
p. 99, 108, 118, 130, 153, 161, 171. 
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TABLEAU 10 : Censives de Saint-Augustin de Maur contenues au Papier-terrier de 
1751 
Censives au papier-terrier de 1751 (inclue) Nombre Proportion (%) 
Censives quittes de toutes redevances 212 87 
Censive quitte de toutes redevances à perpétuité81 1 0,41 
Censives portant arrérages (1 an) 3 1,24 
Censives portant arrérages (2 ans) 3 1,24 
Censives portant arrérages (3 ans) 2 0,83 
Censive portant arrérages (5 ans) 1 0,41 
Censives portant arrérages (6 ans) 2 0,83 
Censive portant arrérages (11 ans) 1 0,41 
Censives portant arrérages (18 ans) 4 1,65 
Censives portant arrérages des lods et ventes 3 1,24 
Censive dont les droits sont payés jusqu’en 175482 1 0,41 
Censives dont les informations sont inconnues 9 3,72 
Nombre total de censives 242 100 
Source : Société d’Histoire de Saint-Augustin-de-Desmaures (copie numérisée du document original 
propriété de M. Vallin de Saint-Augustin-de-Desmaures), André Genest, Cayer de notes contenant la formule 
du papier Terrier de la Seigneurie de Saint Augustin Cy devant De Demaure en 1751, le Censier de 1751 et 
le Dénombrement de 1782, 2 octobre 1782. 
Les 16 mauvais payeurs doivent, en 1751, 58% des redevances d’une année entière 
(1295 L 1 s 3 d et 46 chap. ½)83, soit 776 L 15 s 4 d sans compter les lods et ventes dus sur 
l’achat de terres. Il faut dire que depuis 1744, plus de 2 000 livres d’arrérages ont été 
remboursées. Il semble que les Augustines ne soient pas très strictes en ce qui concerne le 
paiement des arrérages à certains moments, mais qu’elles peuvent resserrer la situation 
lorsqu’elles s’en aperçoivent84. La confection du premier papier-terrier entre 1743 et 
175385 est sans doute pour quelque chose dans cette amélioration. Les hospitalières 
                                                 
81 Cette censive appartient à la paroisse. Elle a été donnée par la famille Amiot dit Villeneuve en 1698 pour 
y bâtir la nouvelle église et le presbytère, et le seigneur de Maur semble la libérer des redevances.  
82 Il y a eu une erreur dans le prélèvement des droits sur la terre de François Côté. Les pauvres lui doivent 
quatre années de cens et rentes. Il est donc noté au papier-terrier que les pauvres ne lui font rien payer pour 
les quatre années à venir (1751, 1752, 1753 et 1754). SHSAD, André Genest, Cayer de notes […], 2 octobre 
1782. 
83 Cette évaluation provient du censier de la seigneurie (1751). Les 46 ½ chapons valent 15 sols chacun selon 
les actes de concession, ce qui donne 34 L 17 s 7 d pour un total de 1329 L 18 s 10 d. SHSAD, Cayer de 
notes du notaire André Genest […], 2 octobre 1782. 
84 SHSAD, André Genest, Cayer de notes […], 2 octobre 1782. 
85 André Larose, « Publications relatives aux terriers et autres documents fonciers de l’aire seigneuriale au 
Québec », dans Benoît Grenier et Michel Morissette, dir., Nouveaux regards en histoire seigneuriale au 
Québec, Québec, Septentrion, 2016, p. 448. 
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accordent davantage d’importance aux rentrées en nature provenant de la ferme des 
domaines et du moulin banal puisqu’ils permettent de nourrir les pauvres86. Elles se 
soucient aussi des revenus des cens et rentes seigneuriales qui sont tout de même 
significatifs quand ils sont payés (ANNEXE J). Entre 1738 et 1763, ils varient entre 175L 
et 3 951L 17s 6d et s’accroissent grandement à partir de 1742 étant presque toujours au-
dessus des 1 000L87. Les religieuses n’abandonnent pas les redevances dues aux pauvres. 
Elles le prouvent en faisant dresser un papier-terrier et un censier. Ils sont les outils par 
excellence pour se faire maître de la seigneurie en sachant ce que chacun possède et doit88. 
Les Sulpiciens arrivent à mettre de l’ordre dans leur nouvelle seigneurie de Montréal par 
ce moyen dès 1666-166789, et les Jésuites peuvent avoir la mainmise sur les redevances de 
La Prairie au XVIIIe siècle précisément avec la mise en place de tels outils seigneuriaux90.  
Le notaire Genest évoque la possibilité de réunir au domaine les terres dont les 
arrérages n’ont jamais été payés, notamment les quatre censives devant 18 années et celle 
devant 11 années de redevances. Il ne mentionne nulle part la possibilité de les poursuivre 
pour récupérer l’argent dû91. Cependant, les religieuses doivent poursuivre des habitants 
en 1762, car la situation financière en est à un point critique, étant obligées, prétendent-
elles, de « vendre le peu d’argenterie qu’il y avoit à leur infirmerie92 ». Elles poursuivent 
devant la Cour militaire la veuve Quesnel (44 livres), Delord dit Levasseur (112 livres 120 
                                                 
86 Rousseau, L’œuvre de chère, op cit., p. 119.  
87 Ibid., p. 120.  
88 Greer, op cit., p. 171-174.  
89 John A. Dickinson, « Seigneurs et propriétaires : une logique ecclésiastique de l’économie », dans 
Deslandres, Dickinson et Hubert, dir., op cit, p. 180-182. 
90 Louis Lavallée, La Prairie en Nouvelle-France, op cit., p. 103-106. 
91 SHSAD, André Genest, Cayer de notes […], 2 octobre 1782. 
92 AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, F1A5,1 : 1sur2, Annales de l’Hôtel- Dieu du précieux sang de 
1755-1774, p. 58.  
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sols), la Veuve Rousset (4 ans), un dit Langlois (3 ans), Jean-Marie Portugais et les héritiers 
de feu Jean Moras et ceux de Jean Bezeau93.  
Même si elles semblent laisser traîner certains arrérages, les religieuses savent, à 
certains moments, défendre leurs intérêts et ceux des pauvres autant que les seigneurs 
ecclésiastiques. Il ne faut pas oublier que ce sont les Augustines qui demandent la saisie de 
la seigneurie de Maur en 1732 pour paiement d’une vieille créance de la famille Juchereau 
de plus de 10 000 livres94. Cette situation est paradoxale, d’ailleurs, puisque la famille 
Juchereau a beaucoup donné à la communauté des Augustines depuis les débuts de la 
colonie. Leur seigneurie de Saint-Ignace leur a été donnée par Robert Giffard, premier 
médecin de l’Hôtel-Dieu de Québec et beau-père de Jean Juchereau de Laferté, comme dot 
de sa fille Marie-Françoise Giffard, entrée au couvent de l’Hôtel-Dieu de Québec95. 
Plusieurs femmes de cette famille ont d’ailleurs été supérieures au couvent. La première 
religieuse canadienne, Marie-Françoise Giffard dite Soeur Marie de Saint-Ignace, est la 
belle-sœur de Jean Juchereau de Laferté (marié à Marie Giffard) et elle reçoit le titre de 
Supérieure fondatrice le 5 novembre 164696. Sa nièce, la fille de Jean Juchereau de Laferté 
et de Marie Giffard, Soeur Jeanne-Françoise Juchereau de Saint-Ignace, a occupé toutes 
les fonctions de 1664 à 1723 dont celle de supérieure durant 24 ans. Enfin, deux des sœurs 
de Jeanne-Françoise, Charlotte et Marie deviennent aussi hospitalières, la première 
devenant Supérieure d’un couvent à La Rochelle et la seconde entre à l’Hôtel-Dieu de 
                                                 
93 Trudel, L’Église canadienne, op cit., p. 275-276.   
94 AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, papiers de la seigneurie de Saint-Augustin, F5D4,4-1, Créance 
des pauvres de l’Hôtel-Dieu de Québec sur le testament de François Aubert de la Chesnaye, 14 juillet 1732. 
95 Honorius Provost, « Robert Giffard de Moncel », Dictionnaire biographique du Canada, volume I, op cit., 
consulté le 23 mars 2016, http://www.biographi.ca/fr/bio/giffard_de_moncel_robert_1F.html. 
96 Marie-Jean-d’Ars Charette, c.s.c., « Marie-Françoise Giffard dite Marie de Saint-Ignace », Dictionnaire 
biographique du Canada volume I, op cit., consulté le 23 mars 2016, http://www.biographi.ca/fr/bio/giffard_ 
marie_francoise_1F.html. 
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Québec en 1678, mais meurt jeune en 169597. Les Augustines savent faire preuve de 
clémence concernant les créances qui leurs sont dues sauf quand leur œuvre est en jeu. 
Auquel cas, elles pensent avant tout à subvenir aux besoins des pauvres en demandant 
paiement et saisie en administratrices compétentes.          
De son côté, le Séminaire de Québec semble moins tolérer les arrérages sur les 
censives de l’île Jésus que ne le font les Augustines. Les procureurs du Séminaire utilisent 
souvent la menace pour forcer les censitaires à payer et ils poursuivent chaque année ceux 
qui refusent de le faire. N’ayant cependant aucune envie de voir leurs censitaires quitter la 
seigneurie à cause de trop strictes mesures, ils savent aussi faire preuve de clémence en 
remettant une partie des arrérages ou encore en accordant un délai. Ces faveurs visent bien 
souvent à mettre en meilleur posture le payeur de sorte d’en tirer profit par la suite, les 
œuvres des communautés dépendant après tout en partie de ces revenus pour survivre98.   
À Montréal aussi, les censitaires sont de mauvais payeurs. François Marien 
conseille les Sulpiciens de « prendre patience et tirer des mauvais payeurs ce qu’on       
peut99 ». Le Séminaire de Montréal n’hésite toutefois pas à défendre ses intérêts et 
privilèges seigneuriaux, même devant les administrateurs coloniaux100. À l’île Jésus aussi 
les arrérages s’accumulent. On charge le plus souvent le fermier de les percevoir. En 1753, 
le Séminaire de Québec doit s’en occuper lui-même. On s’assure alors que le papier terrier 
contenant le bilan des cens et rentes et lods soit tenu, tout comme le font les Augustines. 
On charge ensuite le fermier de la tâche, mais en envoyant constamment un prêtre du 
                                                 
97 Campeau, op cit. 
98 Dépatie, « La seigneurie de l’Île Jésus au XVIIIe siècle », dans Dépatie, Lalancette et Dessureault, 
Contributions à l’étude du régime seigneurial, op cit., p. 76-81. 
99 John A. Dickinson, « Seigneurs et propriétaires : une logique ecclésiastique de l’économie », dans 
Deslandres, Dickinson et Hubert, dir., op cit, p. 184. 
100 Ibid. 
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Séminaire vérifier l’état de la gestion101, situations pour lesquelles les religieuses doivent 
faire confiance au procureur des pauvres n’ayant pas le loisir de sortir du cloître. Les cens 
et rentes sont difficiles à prélever, mais il est pire de surveiller les lods et ventes pour des 
religieuses cloîtrées.  
2.2 Les lods et ventes : aux procureurs la surveillance des mutations  
 Les lods et ventes sont des droits payés par les censitaires sur les mutations des 
terres en cas de vente, de donation, d’échange, etc. Ces droits servent à l’origine à faire 
approuver une vente par le seigneur, mais en Nouvelle-France, les censives sont libres. Ils 
servent à montrer que le seigneur garde la propriété éminente sur les censives, c’est-à-dire 
qu’il peut y prélever des droits seigneuriaux. Les lods et ventes sont généralement de 1/12 
du prix de la vente dans la majorité des provinces de France et sur la seigneurie de 
Montréal102. À l’île Jésus, ces montants varient dans le temps passant d’une moyenne de 
1/33 en 1753, à 1/20 en 1767, à 1/58 en 1796 et au 1/3 en 1800. Les concessions portent    
« lods et ventes saisines, défaut et amendes103 ». Les Ursulines semblent avoir été lésées 
en ce qui a trait à ces droits à Sainte-Croix, n’étant pas en mesure de surveiller les mutations 
et n’ayant pas de procureurs durant presque tout le XVIIIe siècle pour le faire pour elles104.  
Il s’agit manifestement du droit le plus difficile à surveiller, surtout pour des 
religieuses cloîtrées. À l’île Jésus, étant donné que la vente des terres est fréquente, il faut 
que le Séminaire de Québec envoie constamment un prêtre pour s’assurer de percevoir les 
                                                 
101 Dépatie, « La seigneurie de l’Île Jésus au XVIIIe siècle », loc cit., p. 60. 
102 Dechêne, Habitants et marchands de Montréal, op cit., p. 250-251. 
103 Dépatie, « La seigneurie de l’Île Jésus au XVIIIe siècle », dans Dépatie, Lalancette et Dessureault, 
Contributions à l’étude du régime seigneurial, op cit., p. 41-42. 
104 Barthe, « l’administration seigneuriale… », loc cit., p. 86.  
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lods et ventes105. À Montréal, ils sont rigoureusement perçus par les Sulpiciens : ils 
constituent environ 25% de leurs revenus vers 1700106. À Saint-Augustin aussi ils sont 
perçus chaque année. C’est le procureur qui se charge de les surveiller. Il est cependant 
difficile de savoir s’ils sont tous perçus ou non puisqu’on les regroupe presque toujours, au 
XVIIIe siècle, avec les cens et rentes et arrérages dans le registre de compte. Ils sont aussi 
parfois comptés séparément et, au XIXe siècle, ils le sont toujours107. Dans le fief de Maur, 
les concessions portent « lods et ventes saisines et amendes108 ».  
Le recours à des procureurs durant toute la période permet aux religieuses 
d’administrer la seigneurie avec presque autant de finesse que les seigneurs ecclésiastiques. 
Toutefois, cela engendre des dépenses supplémentaires d’engager un procureur plutôt que 
d’envoyer un de ses membres sur place. Les lods et ventes ne constituent pas les revenus 
les plus importants pour les pauvres au XVIIIe siècle, mais ils deviennent de plus en plus 
lucratifs au XIXe siècle. Dans les deux premières décennies du XIXe siècle, ils rapportent 
autant que les cens et rentes109. Dans la seconde moitié du siècle, ils sont les plus rentables 
à cause des mutations nombreuses accompagnant l’apparition du village de Saint-
Augustin110. En 1859, le cadastre abrégé évalue à 9 101,66 $ la valeur des lods et ventes 
                                                 
105 Dépatie, « La seigneurie de l’Île Jésus au XVIIIe siècle », dans Dépatie, Lalancette et Dessureault, 
Contributions à l’étude du régime seigneurial, op cit., p. 61. 
106 Dechêne, Habitants et marchands de Montréal, op cit., p. 250. 
107 AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, F5 D2,1/3, Registre Contenant l’Etat Des Biens […], 1732-
1775, p. 30, 37, 43, 51, 58, 65, 72, 79, 86, 93, 102, 112, 128, 130, 132, 138, 149, 156, 166, 178, 189, 197, 
209, 273, 312, 335, 349-350. et AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, F5 D2,1/4, Hôpital. Recettes et 
Dépenses, 1776-1825, p. 172, 183, 187, 191, 210, 227, 255, 287, 295, 302, 309, 316, 322, 337, 345, 356, 
367, 386, 395, 415, 416, 431. 
108 BAnQ, Fonds Cour supérieure, District judiciaire de Québec, Greffe du notaire Romain Becquet, M-42, 
Concession d’une terre en la seigneurie Demaure par Jean Juchereau de Laferté à Jean Adam, 18 août 1677. 
109 AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, F5 D2,1/4, Hôpital. Recettes et Dépenses, 1776-1825, p. 172, 
183, 187, 191, 210, 227, 255, 287, 295, 302, 309, 316, 322, 337, 345, 356, 367, 386, 395, 415, 416, 431. 
110 AMA, Fonds Hôtel-Dieu de Québec, papiers de la Seigneurie de Saint-Augustin, F5-D4,4, Notaire 
François-Xavier Larue, Plan de la Seigneurie de Demaure appartenant aux pauvres de l’hotel-Dieu d’après 
mesurages sur les lieux fait a la requisition des Reverendes Dames hospitalières de Québec, 1847. et AMA, 
Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, papiers de la seigneurie de Saint-Augustin, F5D4,4/3 :7, Cadastre abrégé 
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de Saint-Augustin, ce qui représente 38 % de la valeur de tous les droits seigneuriaux 
réunis111. Sa valeur étant grande, il n’est pas surprenant que ce droit soit le plus décrié par 
ceux qui souhaitent l’abolition du régime seigneurial. Il est considéré comme une ponction 
dont les seigneurs jouissent de manière peu légitime112.  
Enfin, les revenus en nature tirés du domaine et de la banalité du moulin sont les 
droits auxquels les hospitalières accordent le plus d’importance113 même s’ils engendrent 
beaucoup de dépenses114. Ces droits les ont motivées à acquérir la seigneurie au nom des 
pauvres en 1734115.  
2.3 Les monopoles : chasse, pêche, justice et banalité  
Les droits personnels sont des monopoles que possèdent les seigneurs. Ils 
concernent les droits de chasse et de pêche, de justice seigneuriale et principalement la 
banalité du moulin. Le seigneur possède souvent le monopole de la pêche commerciale 
(pêche au filet) sur le bord du fleuve devant sa seigneurie. Depuis 1652, les habitants ont 
cependant le droit de pêcher pour leur subsistance (pêche à la ligne)116. Les habitants de 
Maur ont donc le droit de pêcher sur le devant de leur censive pour se nourrir sans payer 
de frais. Les Augustines ne font aucune mention de redevances pour les droits de pêche 
                                                 
de la seigneurie de Demaure ou Saint-Augustin appartenant aux pauvres de l’Hôtel-Dieu de Québec, 13 
septembre 1859.   
111 AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, papiers de la seigneurie de Saint-Augustin, F5D4,4/3 :7, 
Cadastre abrégé de la seigneurie de Demaure ou Saint-Augustin appartenant aux pauvres de l’Hôtel-Dieu de 
Québec, 13 septembre 1859.   
112 Grenier, Brève histoire, op cit., p. 81. 
113 Rousseau, L’œuvre de chère, op cit., p. 119.  
114 Grenier, Brève histoire, op cit., p. 89-90.  
115 AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, papiers de la seigneurie de Saint-Augustin, F5D4,4-1 :2, Projet 
de Lachat que les Pauvres de l’hotel Dieu de Quebec sont en Etat de faire de la seigneurie de De Maure pour 
etre proposé au Chapitre, 25 août 1733, p. 3. 
116 Grenier, Brève histoire du régime seigneurial, op cit., p. 91. 
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dans les contrats de concession qu’elles signent parce que les terres qu’elles concèdent se 
trouvent sur le deuxième, troisième et quatrième rang.  
La pêche à l’anguille est très importante et elle se pratique encore dans la région en 
1760, mais on y pêche aussi le saumon, l’alose et le marsouin selon les méthodes 
traditionnelles amérindiennes alliant harpon, filet, ligne et nasse117. Les Juchereau 
demandent des redevances au XVIIe siècle à certains habitants dont la terre est située près 
d’un lucratif banc de pêche à l’anguille et qui en font la pêche commerciale : 3L à 
Guillaume Guillaudou dit Beausoleil pour sa concession de 1666 et 3L 12d pour celle de 
1682, 40s à Mathieu Amiot Dit Villeneuve (1677), Denis Brière (1677) et Jacques Lemarié 
(1682) et 60s à Isaac Harnois (1677)118. Jean Juchereau de Laferté baille d’ailleurs à ferme 
cette pêche à l’anguille sur son domaine du Cap-Rouge le 5 juin 1671119 puisqu’il a dû 
poursuivre Étienne Dumets pour pêche illégale sur son domaine le 5 avril 1664120. Ce 
dernier a certainement été perdant sur le long terme puisque le seigneur de Maur lui 
demande trois chapons supplémentaires en amende pour sa pêche illégale lors de la 
concession de sa censive le 1er février 1671121. Il nous est impossible de savoir si ces droits 
de pêche continuent à être perçus par les commis des Augustines de 1734 à 1760. Les 
                                                 
117 Marc Vallières et al., Histoire de Québec et de sa région Tome I, op cit., p. 613-614.  
118 BAnQ, Greffes des notaires Duquet, Becquet et Rageot.  
119 BAnQ, Fonds Cour supérieure, District judiciaire de Québec, Greffe du notaire Gilles Rageot, centre 
Sherbrooke ZA27 (microfilms) M-36, Bail pêche anguille (domaine) à Claude Reguard, 5 juin 1671.   
120 BAnQ, Fonds Conseil souverain, Jugements et délibérations, TP1,S28,P1643, Sentence condamnant 
Étienne Dumets (Dumay) à payer à Jean Juchereau, sieur de LaFerté, conseiller, 1200 et ½ anguilles dans la 
pêche qui se fera cette année, 5 avril 1664.      
121 BAnQ, […] Greffe du notaire Gilles Rageot, M-36, Concession d’une terre par Jean Juchereau de Maur à 
Étienne Dumets, 1er février 1671.   
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registres n’en mentionnent pas directement le prélèvement, ce qui n’est pas surprenant 
puisqu’on y mélange aussi les cens et rentes, lods et ventes et les arrérages122.   
Le droit de chasse est beaucoup plus important en France qu’au Canada, car il est 
l’un des privilèges de la noblesse. La chasse est généralement permise aux censitaires sur 
leur terre123 comme c’est le cas à Saint-Augustin et il n’y aucune redevance à payer. Dans 
les documents signés par les Augustines, on ne parle pas de droit de chasse, ce qui laisse 
croire que ce droit est peu important pour les pauvres qui sont absents de leur fief, peut-
être parce que leur seigneurie de l’île-aux-oies en rapporte suffisamment ou que leur 
cheptel soit suffisant pour permettre la chasse aux habitants124. Exceptionnellement, sous 
les Juchereau, on mentionne à deux occasions que « ledit Seigneur de More declare que 
luy ou ses hers [héritiers] pourront chasser sur ladite concession quand bon leur semblera 
»125. Cette situation est particulière et peu commune puisqu’on ne la voit qu’avec la 
concession de Jacques Lemarié126 et celles de Guillaume Guillaudou dit Beausoleil.      
Enfin, les monopoles seigneuriaux concernent principalement l’obligation pour les 
habitants de se rendre au moulin banal pour y faire moudre leur grain sur lequel est prélevé 
une partie pour le seigneur qui est normalement du quatorzième minot de farine127. Les 
habitants de Maur doivent « porter les grains qu’ils recolteront sur ladite terre moudre au 
                                                 
122 AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, F5 D2,1/3, Registre Contenant l’Etat Des Biens […], 1732-
1775, p. 30, 36, 43, 50, 57, 65, 71, 78, 85, 91, 101, 110, 121, 128, 137, 147, 155, 167, 174, 188, 196, 202, 
212, 219, 232, 237, 245. 
123 Grenier, Brève histoire du régime seigneurial, op cit., p. 90. 
124 Mère Saint-Ignace et Mère Sainte-Hélène, Les Annales de l’Hôtel-Dieu de Québec 1636-1716, Nouvelle 
édition par l’Hôtel-Dieu de Québec, Québec, Hôtel-Dieu de Québec, 1939, p. 393-395. et Jacques Mathieu 
et Réal Brisson, « La vallée laurentienne au XVIIIe siècle : un paysage à connaître », Cahiers de géographie 
du Québec, vol. 28, n° 73-74, 1984, p. 120-122. 
125 BAnQ, […] Greffe du notaire Pierre Duquet, M-42, Concession d’une terre en la seigneurie Demaure par 
Jean Juchereau de Maur à Guillaume Guillaudou dit Beausoleil, 20 décembre 1666. 
126 BAnQ, […] Greffe du notaire Gilles Rageot, M-36, Concession d’une terre par Jean Juchereau de Laferté 
à Jacques Lemarié, 16 juillet 1682. 
127 Grenier, Brève histoire du régime seigneurial, op cit., p. 86. 
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moulin banal de ladite seigneurie, à peine de confiscation et de payer les droits de mouture 
et les dépens en cas qu’ils les porteront moudre ailleurs128 ». On précise que l’habitant doit 
payer « au meunier dudit moulin le droit de mouture ordinaire129 » qui est donc du 1/14 du 
prix comme il en est le cas dans la plupart des seigneuries130.  
En France, le droit de mouture est moins élevé qu’en Nouvelle-France 
probablement parce que la construction d’un moulin est peu rentable au Canada surtout 
lorsque les terres commencent à peine à être mises en valeur. On en fait un droit réel dans 
la colonie selon l’édit de 1686. Si on surprend un habitant à moudre son grain ailleurs, on 
le lui confisque131. Le moulin est un service essentiel pour les habitants, ce qui occasionne 
des conflits de toutes sortes. Les censitaires se plaignent parce que le seigneur tarde à 
construire un moulin, d’avoir à se déplacer loin pour aller moudre leur grain, mais c’est 
l’incompétence du meunier qui énerve le plus les censitaires132. Thomas Wien note, à 
propos de la situation seigneuriale de la Rivière du Sud, l’exploitation des habitants par les 
seigneurs qui n’hésitent pas à les poursuivre s’ils ne se rendent pas au moulin banal pour y 
moudre leur grain133. De plus, Colin Coates observe la même situation dans la seigneurie 
de Sainte-Anne-de-la-Pérade où les Lanaudière, autant que les Jésuites pour Batiscan, font 
valoir leurs droits seigneuriaux par des poursuites à propos de la banalité134.  
                                                 
128 BAnQ, […] Greffe du notaire J.-A. Panet, M173/627, Concession d’une terre en la seigneurie Demaure à 
Benjamin Doré par les Pauvres de l’Hôtel-Dieu de Québec, 17 décembre 1777. 
129 BAnQ, […] Greffe du notaire A. Genest, M173/393, Acte de concession par les Pauvres de l’Hôtel-Dieu 
de Québec d’une terre en la seigneurie Demaure à François Maçon, 14 novembre 1754. 
130 Dechêne, habitants et marchands de Montréal, op cit., p. 253-254. 
131 Ibid., p. 252-253. 
132 Grenier, Brève histoire du régime seigneurial, op cit., p. 88, 178-179. 
133 Wien, loc. cit., p. 180-186. 
134 Coates, Les transformations du paysage, op cit., p. 12-13, 32-45. 
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À Saint-Augustin de Maur, pas de traces de ces poursuites. Toutefois, entre le 1er et 
le 17 mai 1747, la dépositaire des pauvres, Sœur Saint-Paul, échange trois lettres135 avec 
Monseigneur de Pontbriand à propos du meunier de Maur (François Langlois) qui ne ferait 
pas son travail et qui serait incompétent pour le faire. En lien à cette situation, les habitants 
se plaignent à la dépositaire des pauvres de nombreuses fois. Après un an, les religieuses 
décident de le destituer, en 1748, au profit d’un autre meunier après que les censitaires 
aient refusé de se rendre au moulin banal pour y moudre leur grain136. Nous n’avons trouvé 
aucun autre conflit pour le moulin banal. Il est possible que l’obligation pour les censitaires 
de se rendre au moulin banal y moudre leur grain soit moins contraignante dans une 
seigneurie de petite dimension comme Saint-Augustin. De plus, la présence d’un moulin à 
eau, plus performant et produisant une meilleure farine137, a peut-être limité les conflits. 
Une chose est sûre, les Augustines tirent des droits de mouture des produits qui leur 
permettent de nourrir les pauvres malades. Ces droits rapportent, entre 1738 et 1763, un 
minimum de 1 280L et un maximum de 5 519L 5s si on exclut les trois années désastreuses 
de 1741 (483L 15s), 1760 (588L) et 1762 (422L 10s)138 (ANNEXE J).   
Évidemment, les droits de mouture rapportent beaucoup, mais ce sont les revenus 
tirés des domaines qui rapporteront le plus au XVIIIe siècle, surtout à partir de 1753 où le 
domaine Saint-Joseph commence à rapporter des revenus lui-aussi (ANNEXE J). Les 
domaines de Maur sont entretenus par des engagés et aussi affermés de 1734 jusqu’en 1868 
                                                 
135 AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, papiers de la seigneurie de Saint-Augustin, F5-D4,4-14 :4, 14 :5, 
14 :6, Correspondance entre la Sœur St-Paul dépositaire des pauvres et Monseigneur de Pontbriand, 1er, 10 
et 17 mai 1747. 
136 Ibid. 
137 Grenier, Brève histoire, op cit., p. 87-89.  
138 L’année 1761 est inconnue. Rousseau, L’œuvre de chère, op cit., p. 120.  
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pour le domaine principal et jusqu’en 1780 pour le domaine Saint-Joseph139. En 1780, le 
domaine Saint-Joseph est entièrement concédé140. Difficile d’expliquer pourquoi les 
religieuses se débarrassent de leur domaine étant donné qu’il rapporte des revenus 
intéressants. Peut-être ne veulent-elles plus s’en occuper ou encore le cèdent-elles sous la 
pression des censitaires qui ont besoin de terres, celles de Saint-Augustin se faisant rares. 
Les Jésuites procèdent de la même manière avec leur domaine de La Prairie qui est vendu 
à des habitants dès 1705141. Les fermiers des deux domaines de Maur y demeurent dans 
une maison142. Ils sont toujours affermés à deux personnes différentes comme à Joseph 
Tardif (domaine Saint-Joseph) entre 1763 et 1772 et à Gervais Hémond (domaine 
principal) entre 1763 et 1766143. Les Augustines n’hésitent pas à payer des ouvriers pour 
défricher le domaine Saint-Joseph de sorte de le rentabiliser. En 1744, Jean Petitclerc en 
défriche 8 arpents pour 300 livres144 et en 1746, il en défriche 5 pour 85 livres145. Les 
religieuses en font défricher 6 arpents supplémentaires en 1749 pour 300 livres et pour 150 
livres en 1751146.  
Enfin, les seigneurs gardent toujours le droit de basse justice qui confère la 
possibilité de régler les petits litiges civils de moins de 60 sols. Seuls certains seigneurs 
                                                 
139 AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, F5 D2,1/3, Registre Contenant l’Etat Des Biens, […] 1732-
1775, p. 30, 37, 43, 51, 53, 58, 65, 72, 79, 86, 93, 102, 112, 128, 132, 138, 149, 156, 166, 178, 189, 197, 209, 
253, 273, 312, 335, 349-350, 351-352, 372. et AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, F5 D2,1/4, Hôpital. 
Recettes et Dépenses, 1776-1825, p. 63, 83, 191, 286, 315, 363, 395, 400, 424. 
140 BAnQ, […] Greffe du notaire Genest, M173/402, Concession d’une terre en la seigneurie Demaure à 
Ignace Dorval pour ses fils Joseph-Isaac et Jean-Baptiste par les Pauvres de l’Hôtel-Dieu de Québec, 17 mars 
1780. 
141 Louis Lavallée, La Prairie en Nouvelle-France, op cit., p. 84-85. 
142 AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, F5 D2,1/3, Registre Contenant l’Etat Des Biens […], 1732-
1775, p. 208.  
143 Il est difficile de connaître l’identité des fermiers, car on mentionne souvent seulement leur nom de famille 
parfois aucun nom dans les registres de compte. Ibid., p. 283-296 et 342. et AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de 
Québec, F5 D2,1/4, Hôpital. Recettes et Dépenses, 1776-1825, p. 63, 83, 191, 286, 315, 363, 395, 400, 424. 
144 Ibid., p. 95. 
145 Ibid., p. 114.  
146 Ibid., p. 160 et 180.  
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appliquent réellement les droits de haute et moyenne justice accordés au seigneur par son 
concessionnaire en instituant une cour seigneuriale comme le font les Jésuites pour Notre-
Dame-des-Anges147. La moyenne justice concerne les cas de justice pénale jusqu’à 60 sols 
et la justice civile pour tous les droits seigneuriaux y compris la vente aux enchères. Enfin, 
la haute justice permet de juger des crimes, mais ne peut accorder la peine de mort (sauf 
pendaison) qu’avec l’approbation de la cour royale. La juridiction de la cour seigneuriale 
de Notre-Dame-des-Anges englobe la région de Québec jusqu’au Cap Rouge au XVIIe 
siècle sauf Sillery, c’est-à-dire que Saint-Augustin de Maur est sous sa justice148. Malgré 
que l’acte originel de concession de la seigneurie de Maur ayant été perdu149, nous pouvons 
savoir d’un acte de concession de 1711 à Jean Mascon, meunier, que Paul Augustin 
Juchereau est « seigneur haut justicier de la terre150 ». Toutefois, on ne mettra jamais en 
place de cour seigneuriale à Saint-Augustin.  
Bref, si les hospitalières semblent négliger les arrérages sur les droits seigneuriaux, 
elles comptent grandement sur le moulin et sur les domaines de Maur pour assurer aux 
pauvres la subsistance sur le long terme.    
2.4 Les droits conventionnels : les servitudes et les autres droits 
Les droits conventionnels ne sont pas prévus dans la coutume de Paris, mais ajoutés 
comme nouvelles clauses dans les concessions de la colonie selon les besoins des seigneurs 
                                                 
147 John A. Dickinson, « La justice seigneuriale en Nouvelle-France : le cas de Notre-Dame-des-Anges », 
Revue d'histoire de l'Amérique française, vol. 28, n° 3, 1974, p. 327. 
148 Ibid., p. 327-329. 
149 Pierre-Georges Roy, « La seigneurie de Maur », Bulletin des recherches historiques, Vol. VII, n° 2 (février 
1901), p. 52.    
150 BAnQ, Cour supérieure, District judiciaire de Québec, Greffe du notaire Bernard de la Rivière, M173/532, 
Concession d'une terre située en la seigneurie de Maure au troisième rang ; par Paul-Augustin Jucheraux, 
seigneur haut justicier de la terre, fief et seigneurie de Maure, à Jean Mascon, meunier, de Beauport, 23 
décembre 1711. 
168 
 
 
et les possibilités qu’ils ont de les appliquer en fonction du peuplement de la seigneurie. 
On peut parler de droits contraignants pour les habitants puisqu’ils ne sont pas présents au 
XVIIe siècle, mais sont ajoutés comme exigences supplémentaires aux redevances 
seigneuriales au XVIIIe siècle. Le droit de réunion au domaine en cas de terres non 
défrichée en est un exemple. Les seigneurs de Montréal la pratiquent lorsque cela est 
nécessaire151. Les Augustines se gardent aussi « le droit à perpétuité de retrait sur ladite 
terre à chaque mutation, en remboursant à l’acquéreur le prix principal de vente avec frais 
et loyaux couts, sans être tenu à aucune formalité qu’à une simple sommation pour ledit 
retrait152 ». Il est cependant impossible de retracer s’il y a eu ou non des retraits dans les 
archives. Cette mesure vise principalement à éviter les fraudes pour le seigneur ou à 
s’assurer de reprendre une terre qu’il a besoin pour remembrer son domaine en achetant 
lui-même la terre mise en vente153. À un moment, les Augustines achètent deux terres pour 
agrandir le domaine Saint-Joseph, mais le manque de précision concernant ces achats ne 
nous permet pas de savoir si le droit de retrait est utilisé ou si les terres sont simplement 
achetées154. Ce genre de transaction pour agrandir les domaines est fréquent à l’époque 
moderne155. À Saint-Augustin, le domaine entre dans une stratégie alimentaire et financière 
qui vise à nourrir les pauvres de l’Hôtel-Dieu par la culture de la terre et aussi par l’entretien 
                                                 
151 Dechêne, habitants et marchands de Montréal, op cit., p. 255-258. 
152 BAnQ, […] Greffe du notaire J.-A. Panet, M173/627, Concession d’une terre en la seigneurie Demaure à 
Jean-Baptiste Constantin par les Pauvres de l’Hôtel-Dieu de Québec, 17 décembre 1777. 
153 Dépatie, « La seigneurie de l’Île Jésus au XVIIIe siècle », dans Dépatie, Lalancette et Dessureault, 
Contributions à l’étude du régime seigneurial, op cit., p. 48-50. 
154 AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, F5 D2,1/3, Registre Contenant l’Etat Des Biens […], 1732-
1775, p. 87. 
155 Louise Dechêne, « L'évolution du régime seigneurial au Canada. Le cas de Montréal aux XVIIe et XVIIIe 
siècles », Recherches sociographiques, vol. 12, n° 2, 1971, p. 168-169.  
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d’un cheptel important156. Il n’est donc pas surprenant qu’on cherche à l’agrandir au XVIIIe 
siècle.  
Un autre moyen peut être utilisé par le seigneur pour agrandir son domaine : la 
réunion au domaine157. Nous savons que les religieuses ont eu recours à cette pratique à 
sept occasions entre 1737 et 1798158. Les terres sont reconcédées tout de suite, ce qui 
démontre qu’on ne le fait pas pour élargir le domaine159. Le Séminaire de Québec le fait à 
plusieurs reprises à l’île Jésus pour recouvrer des redevances non payées160. Ce droit vise 
à reprendre les terres concédées qui ne sont pas mises en valeur, pas habitées ou dont les 
redevances ne sont pas payées. Les habitants ont théoriquement l’obligation de tenir feu et 
lieu, c’est-à-dire d’habiter leur censive et de la défricher. S’ils ne le font pas, le seigneur 
peut réunir leur terre au domaine et la concéder à nouveau. Dans les faits, le droit de tenir 
feu et lieu n’est pas un motif de réunion même si la terre n’est pas mise en valeur. Il faut 
que les redevances ne soient pas payées sur une terre peu importe sa mise en valeur pour 
qu’un seigneur décide de procéder à la réunion au domaine. De plus, cette pratique devient 
plus courante lorsque les terres se font rares161. Les religieuses vont appliquer ce droit 
seigneurial dans la seconde moitié du XVIIIe siècle alors que les terres commencent à être 
                                                 
156 Jacques Mathieu et Réal Brisson, « La vallée laurentienne au XVIIIe siècle : un paysage à connaître », 
Cahiers de géographie du Québec, vol. 28, n° 73-74, 1984, p. 120-122.  
157 Dépatie, « La seigneurie de l’Île Jésus au XVIIIe siècle », dans Dépatie, Lalancette et Dessureault, 
Contributions à l’étude du régime seigneurial, op cit., p. 50-52. 
158 BAnQ, […] Greffe du notaire A. Genest, M173/402, Concession d’une terre en la seigneurie Demaure à 
Jean-Baptiste Vachon dit Defourchet (5 août 1753), Augustin Lalemand (9 septembre 1754), Augustin 
Brusseau (8 octobre 1779), Eustache Duboct (1er mars 1780), Jean-Baptiste Fauché (2 mars 1780), par les 
Pauvres de l’Hôtel-Dieu de Québec. et BAnQ, […] Greffe du notaire DuLaurent, M-173, Concession d’une 
terre par les Pauvres à Pierre Moraches (13 avril 1743) et Pierre Lefebvre (18 novembre 1744). 
159 Ibid.  
160 Dépatie, « La seigneurie de l’Île Jésus au XVIIIe siècle », dans Dépatie, Lalancette et Dessureault, 
Contributions à l’étude du régime seigneurial, op cit., p. 50-52. 
161 Ibid. 
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en demande à Saint-Augustin162. Elles les reconcèdent en faisant payer aux censitaires les 
arrérages sur celles-ci. Ces arrérages sont de 14L 20s, 25L, 35L, 60L, 65L, 116L 17s et 
247L 10s163. Cette pratique est fréquente aussi à l’Île Jésus, mais il arrive que les nouveaux 
censitaires n’aient pas à payer les arrérages164.  
De plus, les religieuses ajoutent aux actes de concession les mêmes clauses que les 
seigneurs ecclésiastiques de Montréal se gardant le droit de prélever du bois sur les 
censives pour les réparations diverses165 : « Reservent lesdites Dames Bailleuresses en 
faveur des propriétaires de ladite Seigneurie à perpétuité tous les bois de chesne et autres 
propres à la construction des vaisseaux de Sa Majesté, pour la construction et entretien de 
l’Eglise du manoir seigneurial et du moulin bannal de ladite seigneurie, les mines minieres 
et mineraux166 ». Elles se font même construire un moulin à scie sur le domaine pour faire 
des planches, ce qui n’est pas complètement sans lien avec le droit de prélever du bois167. 
Cependant, elles ne demandent pas la même chose que les seigneurs Juchereau pour 19 
actes signés entre 1716 et 1734 qui se gardent le droit en plus du bois pour construire et 
réparer les bâtiments seigneuriaux celui de : « prendre sur ladite concession une place 
commuable pour construire un autre moulin que celuy qui est fait sur ladite seigneurie […] 
sans que ledit seigneur bailleur soit tenu de luy rien payer pour la valeur du terrain qu’il 
                                                 
162 BAnQ, […] Greffe du notaire A. Genest, M173/402, Concession d’une terre en la seigneurie Demaure à 
Jean-Baptiste Vachon dit Defourchet (5 août 1753), Augustin Lalemand (9 septembre 1754), Augustin 
Brusseau (8 octobre 1779), Eustache Duboct (1er mars 1780), Jean-Baptiste Fauché (2 mars 1780), par les 
Pauvres de l’Hôtel-Dieu de Québec. et BAnQ, […] Greffe du notaire DuLaurent, M-173, Concession d’une 
terre par les Pauvres à Pierre Moraches (13 avril 1743) et Pierre Lefebvre (18 novembre 1744). 
163 Ibid.  
164 Dépatie, « La seigneurie de l’Île Jésus au XVIIIe siècle », dans Dépatie, Lalancette et Dessureault, 
Contributions à l’étude du régime seigneurial, op cit., p. 51-52. 
165 Dechêne, habitants et marchands de Montréal, op cit., p. 255-258. 
166 BAnQ, […] Greffe du notaire J.-A. Panet, M173/627, Concession d’une terre en la seigneurie Demaure à 
Jean-Baptiste Constantin par les Pauvres de l’Hôtel-Dieu de Québec, 17 décembre 1777. 
167 AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, F5 D2,1/3, Registre Contenant l’Etat Des Biens […] 1732-1775, 
p. 69. 
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prendra »168. Elles demandent aussi aux censitaires de construire et entretenir les chemins 
pour autant de jours que cela sera nécessaire, mais ce sont les seules corvées demandées169.  
Les derniers droits seigneuriaux de Saint-Augustin, les droits honorifiques, sont 
source de nombre de questionnements puisque les pauvres ne sont seigneurs que de titre. 
Qui alors en a bénéficié en l’absence de seigneurs résidents ? 
2.5 Les droits honorifiques de Maur : les « anciens habitants » au-devant de la scène 
Concernant les droits honorifiques dus aux seigneurs, il faut rappeler que les 
pauvres ne sont qu’une personne morale ; par conséquent ils n’en profitent aucunement ni 
même les religieuses cloîtrées. Qui plus est, étant donné que les seigneurs sont absents 
durant toute l’histoire de cette seigneurie, ces droits ne s’appliquent pas réellement. Il n’y 
a aucune mention de ceux-ci dans les registres. Qui d’autre que le seigneur occupe alors 
les honneurs dans les cérémonies religieuses au moment de recevoir l’eau bénite, les 
rameux ou le pain bénit en premier ? Qui est le premier dans les processions et, surtout, qui 
bénéficie du banc seigneurial dans l’église de Saint-Augustin ? Enfin, y a-t-il plantation du 
mai à Saint-Augustin malgré l’absence des seigneurs170 ? Il est très difficile de répondre à 
ces questions faute de documents qui les attestent. Pour la plantation du mai, il n’y a aucune 
trace. Cette pratique consiste à planter un conifère dénudé de ses branches devant la maison 
du seigneur le 1er mai de chaque année pour reconnaître son autorité par une fête. On 
retrouve présence de cette fête à Lavaltrie en 1792171.   
                                                 
168 BAnQ, […] Greffe du notaire P. Rivet, M173/683, Concession d’une terre en la seigneurie Demaure à 
Alexis Fauteux par François Aubert de la Chesnaye, 16 mars 1717. 
169 BAnQ, […] Greffe du notaire J.-A. Panet, M173/627, Concession d’une terre en la seigneurie Demaure à 
Jean-Baptiste Constantin par les Pauvres de l’Hôtel-Dieu de Québec, 17 décembre 1777. 
170 Grenier, Brève histoire du régime seigneurial, op cit., p. 96-97.  
171 Ibid. 
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Nous n’avons pas trouvé de procès pour la seigneurie de Maur abordant les réalités 
honorifiques, ce qui n’est guère surprenant puisque les seigneurs sont absents. Quand le 
seigneur est résident, les conflits sont plus fréquents. En 1724, dans la seigneurie de 
Beauport, un conflit éclate entre les marguillers et la seigneuresse, Marie-Catherine 
Peuvret, à propos de l’installation d’un second banc seigneurial dans l’église pour y asseoir 
sa nombreuse famille. Les marguillers le lui refusent et ce n’est qu’après trois ordonnances 
de l’Intendant Bégon qu’il est mis en place172.  
Les fonctions importantes dans la seigneurie tels le capitaine de milice et les 
marguilliers sont souvent accaparées par les anciens habitants qui en viennent à se 
distinguer des autres par l’avancement de la mise en valeur de leur terre et par leur statut 
de pionniers. Ils possèdent les censives situées sur le premier rang et arrivent à dégager des 
surplus agricoles. En l’absence de seigneurs résidents, ce sont ces principaux habitants qui 
sont marguilliers et qui disposent des honneurs dans la paroisse de Saint-Augustin. Ce sont 
parfois aussi les représentants des seigneurs qui se les accaparent173. Il semble que les 
seigneurs ne soient pas très engagés dans l’édification de la paroisse et de l’église n’y ayant 
rien investi. La seule mention du seigneur est pour le don d’un ciboire d’argent (François 
Aubert de la Chesnaye)174. Ailleurs, dans des fiefs où résident les seigneurs du lieu tels 
Boucherville, l’Isle-Verte ou Beauport, ces derniers peuvent avoir la mainmise sur les 
                                                 
172 Benoît Grenier, Marie-Catherine Peuvret, Veuve et seigneuresse en Nouvelle-France, Québec, 
Septentrion, 2005, p. 154-155.  
173 Benoît Grenier, Seigneurs campagnards de Nouvelle-France, Présence seigneuriale et sociabilité rurale 
dans la vallée du Saint-Laurent à l’époque préindustrielle, Rennes, Presses Universitaires de Rennes, 2007, 
p. 336. 
174 Archives de la paroisse Saint-Augustin, Auclair Desnoyers, Journal de la paroisse 1714-1747, année 1713, 
p. 21, 58.   
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pouvoirs locaux (capitaine de milice et marguillers) en plus de contribuer à la création des 
paroisses175.   
Nous pouvons en apprendre davantage sur les droits honorifiques de Maur par le 
témoignage écrit du curé Pierre Auclair Desnoyers176. Ce document rapporte le 
déroulement de certains événements importants de la paroisse de Sant-Augustin de 1713 à 
1744. On sait donc qui occupe, en pratique, la place du seigneur de Maur. D’abord, le 25 
juillet 1713, les habitants de la paroisse de Saint-Augustin, qui souhaitent avoir un curé 
résident, décident de faire transporter l’église plus près du presbytère. Il faut noter que seuls 
quelques habitants sont nommés par le curé Auclair Desnoyers dans son procès-verbal, ce 
qui nous éclaire quelque peu sur l’importance de certains anciens habitants :  
Laqu’elle Eglise Sera Construitte proche led. prebiter pour la Commodité du public et de 
Mr. Le Curé Dequoy Sont Convenus les Sous nommés habitans de lad. pss.e [paroisse] de 
St Augustin Sçavoir Pierre Constantin, major De milice, Jean Duboct Lieutenant de milice, 
Jean Caillet, Mathieu Gingras, André harnois, Jean La Breche, Louis Campagna, Jean 
Briere, Romain LaVoye, Estienne Gilbert, Jean Gaboury, Pierre Racet, Joseph tugal, Pierre 
martin, mathieu tugal, Jean Penifson, Michel porreau, pierre villeneuve, quelqu’uns D’entre 
eux ayant Signé et les autres ont Declarez ne Sçavoir ecrire n’y Signer, D’eux accepté la 
Charge de autres Rebatir lad. Eglise, Sans que les a. habitans Soient obligez de la Rebatir 
se fait a quebec le 25e Juillet 1713. en prefence de M.re hazurre pretre Curé faisant les 
fonctions Curialles en lad. psse. [paroisse] de St augustin Jssu de grande messe Signé 
Constantin, Duboct, Jean Caillet, LaBreche, Pierre Racet, hazure177.          
On peut donc voir que ces habitants qui prennent en charge de faire construire une nouvelle 
église sont ceux du premier rang de Saint-Augustin. Comme nous l’avons vu au chapitre 
deux, ce sont les mêmes qui tentent de s’accaparer la terre pour leur famille, ce qui les 
                                                 
175 Grenier, Seigneurs campagnards de Nouvelle-France, op cit., p. 218-221. 
176 Pierre Auclair Desnoyers, Journal de la paroisse 1714-1747, Archives de la Paroisse Saint-Augustin, année 
1713, 82 p.   
177 Archives de la paroisse Saint-Augustin, Auclair Desnoyers, Journal de la paroisse 1714-1747, année 1713, 
p. 6-7.   
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place en bonne position parmi les habitants178. Le 16 juillet 1719, on décide de bâtir une 
église en pierre. Le curé parle avec beaucoup d’éloge de Philippe Amiot :  
Le Sr philippe amiot La Repiniere Capitaine de Milice qui a toujours eté un Des plus Zelez 
pour la Batisse et qui estoit Déjà bien faiteur du terrain dit du prebitere pour Establir dans 
lad. Cotte Les Curés qui Viendroient Deservir, Comme jl appert par le Contract de 
Donnation, qui en eté fait passer Le 26 fevrier 1698. amenat La premiere toize [de pierre], 
et Plufieurs autres en Suitte179. 
 Il est évident que le rôle de Philippe Amiot est important dans la paroisse, car il est un des 
anciens habitants en plus d’être le capitaine de milice. Il est aussi un des héritiers de 
l’arrière-fief Maheu avec ses frères et sœurs. Des héritiers, seuls Laurent, Philippe, Étienne 
et Mathieu Amiot continuent à résider sur le fief Maheu180.   
Les Amiot ne prennent pas la place du seigneur à eux seuls. Les marguillers jouent 
aussi un rôle important dans la paroisse. En 1721, on dresse une liste de ce qui a été donné 
en temps, en argent et en matériaux par les paroissiens pour la construction de l’église de 
pierre. On commence évidemment par le Capitaine de milice Philippe Amiot qui a donné 
le plus, ensuite viennent le major de milice Pierre Constantin181 et les trois marguillers : 
Louis Doré, Jean Caillet et Jean-Baptiste Thibault. Ensuite, ceux qui donnent le plus sont 
encore les anciens habitants : Desroches182, Gingras183, Amiot, Doré184, Cottin, Duboct185, 
                                                 
178 Supa notes 117, 118 et 119 Chapitre 2. 
179 Archives de la paroisse Saint-Augustin, Auclair Desnoyers, Journal de la paroisse 1714-1747, année 1719, 
p. 13-14.   
180 Les héritiers sont : Pierre, Charles, Catherine, Étienne, les enfants mineurs de Jean-Baptiste, Philippe, 
Françoise, Marie-Françoise, Marguerite et Daniel. BAnQ, Fonds Cour supérieure, District judiciaire de 
Québec, Greffes d'arpenteurs (Québec), Hilaire Bernard de la Rivière, CA301,S56,P32, Procès-verbal de 
partage de la terre de feu Jean Maheu (Maheux) en vertu d'une sentence de la Prévôté de Québec en date du 
1er février 1701, laquelle terre étant située dans la seigneurie de Maur, 10 février 1701. et AMA, Fonds 
Hôtel-Dieu de Québec, papiers de la Seigneurie de Saint-Augustin, F5-D4,4, Ignace Plamondon arpenteur, 
Plan de la seigneurie de Demaure ditte [sic] St-Augustin, 1735. 
181 Il est marguillier en 1719. Ibid., p. 15.   
182 Il est marguillier en 1719-1720. Ibid., p. 15, 19.   
183 Il est marguillier en 1720. Ibid., p. 19.   
184 Il est marguillier en 1719. Ibid., p. 15.   
185 Il est marguillier en 1720. Ibid., p. 19.   
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Juneau, Racet, Tugal, Corbin et Villeneuve. Ces derniers donnent chacun une dizaine de 
jours de travail, de l’argent dans la quête, du bois et de la pierre en quantité en plus de 
prêter leurs bestiaux. La majorité des autres habitants ne donnent qu’une journée de travail 
et un peu de bois ou de pierre186.     
Une fois l’église terminée, on apprend du procès-verbal de la réunion des 
marguilliers et habitants de la paroisse de Saint-Augustin, du 29 juillet 1725, que l’on fait 
construire des bancs dans l’église de Saint-Augustin qui seront tous identiques, ce qui 
montre bien qu’il n’y a pas de banc seigneurial :  
Il Sera mis dans la nouvelle eglise des bancs Clos; Conformes a l’arrest du Conseil Superieur 
de Quebec […] Donc les paroissiens payerons La façon Comme ils en Sont Convenus. 
Lesquels bancs Seront tous uniforme exepté les quatres Dernier des rends du milieu qui ne 
pouront estre arretées, et qui Seront amovibles Selon le besoin. Surquoy il a eté arresté, et 
reglé unaniment. que les Cinq premier Sur Chacque rang Du haut de LEglise en bas 
payerons 3#. 10S. et tous les autres de Chacque rang qui Seronts arrettées ne payerons que 
3.# pour Ceux qui ne seront point arrestées ne payeront que 2.# 10.S de rente. […] en 
Consequence touttes les places de lEglise furent Distribuées aux paroissiens Telles quils 
vont estre De Duites187.  
Encore mieux, le curé dresse la liste des bancs accordés aux paroissiens (ANNEXE K), ce 
qui nous permet de voir que ce sont les mêmes anciens habitants qui se retrouvent sur les 
premiers rangs188 (ANNEXE L). 
On peut clairement voir que ce sont les familles des vieux habitants, surtout les Amiot, 
Desroches, Constantin, Cottin et Gingras qui sont les premiers à recevoir les honneurs à la 
place des seigneurs de Maur qui sont absents. De plus, c’est un héritier du seigneur 
d’arrière-fief (Maheu), Laurent Amiot, qui dispose du banc supposé revenir au seigneur en 
avant à droite189. Deux frères de ce dernier occupent le premier banc à gauche et le second 
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187 Ibid., p. 55-56.   
188 Ibid., p. 56-58.   
189 Grenier, Seigneurs campagnards de Nouvelle-France, op cit., p. 336. 
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banc au centre à gauche, ce qui les place bien parmi les notables de Saint-Augustin avec 
quelques autres anciens habitants. Le seul fait qu’il n’y a pas de banc seigneurial et que ce 
soient les principaux habitants qui occupent les premières places en dit long sur les droits 
honorifiques exercés à Saint-Augustin de Maur en l’absence des seigneurs. Les anciens 
habitants, les marguillers, le capitaine de milice et surtout les héritiers du fief Maheu 
(Amiot) disposent des honneurs dans la paroisse comme c’est aussi le cas dans les 
seigneuries où les seigneurs sont absents. Puisque ni les pauvres ni les Augustines ne sont 
présents à l’église paroissiale de Saint-Augustin, cela en dit beaucoup sur leur impact dans 
la communauté. Les honneurs qui sont normalement dus aux seigneurs sont accaparés par 
des paroissiens. Cette absence des seigneurs permet d’émettre quelques réflexions sur la   
« conscience » des habitants à leur sujet. Les habitants de Maur se font probablement une 
idée plus floue du pouvoir seigneurial que dans les seigneuries des ecclésiastiques 
masculins où les seigneurs occupent, au moins occasionnellement, leur place dans l’église. 
On peut mentionner l’exemple des Jésuites à Beauport qui se font mettre un banc dans 
l’église paroissiale alors qu’ils n’y sont que des seigneurs honorifiques190.        
Conclusion 
L’étude des droits seigneuriaux nous montre que les Augustines gèrent Saint-
Augustin de la même manière que les seigneurs ecclésiastiques gèrent leurs fiefs, c’est-à-
dire minutieusement pour en tirer profit. Elles surveillent les biens des pauvres et savent 
obtenir ce qui leur est dû. Seules les limites du genre et du cloître semblent les empêcher 
                                                 
190 Les Jésuites sont seigneurs de Notre-Dame-des-Anges dont une partie est intégrée à la paroisse de 
Beauport. Ils insistent pourtant pour jouir d'un banc dans cette église où les seigneurs laïcs de la famille 
Juchereau ont déjà le leur. Benoît Grenier, Marie-Catherine Peuvret, Veuve et seigneuresse en Nouvelle-
France, Québec, Septentrion, 2005, p. 154.  
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d’envoyer constamment des procureurs parmi leurs membres et de surveiller de près et 
d’elles-mêmes la seigneurie et d’y être connues.  
Dès 1737, les Augustines concèdent des terres et même le domaine principal tout 
en investissant constamment dans la seigneurie. Elles exigent les mêmes droits que les 
seigneurs ecclésiastiques et si elles sont moins exigeantes à certains moments dans le 
prélèvement de ceux-ci, ce n’est certes pas un manque de compétence dans la gestion du 
fief de Maur qui l’explique, mais bien les limites du cloître, le genre et la situation 
géographique et démographique de la seigneurie. Pour pallier les limites du cloître, elles 
envoient leurs procureurs (commis) prélever les cens et rentes dans la seigneurie, elles les 
chargent de surveiller les mutations, elles engagent des ouvriers, afferment le moulin et les 
domaines et elles réunissent au domaine des terres quand cela est nécessaire. Certes, elles 
poursuivent les censitaires, à ce que nous en savons, seulement en dernier recours, 
contrairement aux seigneurs ecclésiastiques qui le font souvent. Malgré cela, ces derniers 
savent aussi faire preuve de clémence sachant bien qu’il ne sert à rien de trop mettre de 
pression sur les censitaires qui sont de mauvais payeurs peu importe leur seigneurie 
d’attache. Les hospitalières prennent elles-mêmes les décisions seigneuriales en faisant 
toujours preuve d’un sens aigu des affaires. Elles sont, en pratique, les véritables 
seigneuresses de Saint-Augustin même si en théorie elles n’en sont que les dépositaires.  
Il est cependant avéré que les stratégies mises en place par les religieuses, 
notamment les outils seigneuriaux, le conseil de leurs amis et l’utilisation de procureurs 
leur a permis d’atténuer les contraintes du cloître. Les religieuses ont su s’adapter aux 
événements marquants tels l’incendie de 1755 et la Conquête, ce qui a permis à leur œuvre 
de soin des pauvres malades de survivre sur le long terme, même au-delà de l’abolition du 
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régime seigneurial. La mise en place, par les Augustines, d’un système administratif pour 
gérer Saint-Augustin a contribué à son développement en imposant, comme ailleurs, un 
certain poids sur les habitants. Par souci d’offrir les soins aux malades d’une colonie en 
pleine croissance, les Augustines n’hésitent pas à dépenser pour tirer profit de la seigneurie 
qu’elles ont achetée pour les pauvres. Elles s’assurent de faire prélever les droits, mais 
savent aussi faire preuve de clémence lorsque nécessaire. Les habitants semblent être de 
bons payeurs en comparaison de leurs semblables ailleurs. Ils ne paraissent pas attendre 
après le seigneur qui est absent pour mettre en place une paroisse. Ce sont alors les anciens 
habitants et les héritiers de l’arrière-fief Maheu (Amiot), en plus de s’accaparer les postes 
de marguillers et d’officiers de milice, qui disposent des droits honorifiques des seigneurs 
en leur absence.     
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CONCLUSION 
 Cette contribution à la compréhension de l’histoire de l’Hôtel-Dieu de Québec et à 
celle de la gestion seigneuriale par un groupe de seigneurs que l’on pourrait qualifier, d’un 
point de vue historiographique, de marginaux, les religieuses cloîtrées, ouvre sur autant de 
questions qu’elle n’apporte de réponses. La gestion seigneuriale a été longtemps vue 
comme bénéfique au développement des seigneuries et même à la mise en place d’une 
société coloniale. Même si elle a été revisitée, remise en question et associée à un système 
féodal parasitaire et oppresseur par l’historiographie à partir des années 1970, l’institution 
seigneuriale n’a pas livré tout son comptant à ce jour. Les nombreuses études sur le sujet, 
nous ont permis de mieux comprendre le régime seigneurial à Saint-Augustin de Maur. 
Malgré cela, bien des pans du régime seigneurial nous échappent encore, qu’il s’agisse de 
la manière dont il était perçu par les habitants, de son développement au fil du temps 
jusqu’au XXe siècle, de sa mémoire aujourd’hui dans notre société ou des acteurs qui y ont 
joué un rôle : les seigneurs/sses, les procureurs, les régisseurs, les fermiers, les meuniers et 
les habitants.   
 Dès 1734, les hospitalières de l’Hôtel-Dieu de Québec prennent en charge la plus 
importante des seigneuries des pauvres, Saint-Augustin de Maur, à la manière de véritables 
seigneuresses bien qu’elles n’en aient été que les dépositaires. Dans les faits, ce sont les 
pauvres qui sont seigneurs de Maur. Les pauvres, personne morale, doivent être distingués 
des pauvres malades (personnes physiques) soignés à l’hôpital. C’est la personne morale 
des pauvres qui est seigneur : on a choisi de donner ce nom à la communauté des biens qui 
entretient l’hôpital plutôt qu’Hôtel-Dieu de Québec. Dans les faits, les pauvres (personne 
morale) ont leurs biens en propre qui sont gérés séparément de ceux des Augustines 
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conformément aux constitutions de la communauté de 1666. La séparation des biens ne 
survient définitivement qu’en 1675 avec l’autorisation de monseigneur de Laval. L’évêque 
de Québec nomme alors une dépositaire des pauvres. Ce nouvel office échappe aux règles 
qui régissent les élections de la communauté.     
Une fois l’adjudication de la seigneurie faite en 1733 et l’achat par les pauvres 
organisé en 1734, les Augustines commencent à s’occuper de concéder des terres, de tenir 
des registres de compte, de faire constituer des plans, des papiers-terriers et des censiers et 
d’engager meuniers, fermiers et procureurs. Ce sont des tâches d’hommes pour l’époque, 
mais nous ne pouvons savoir, faute de sources, si les Augustines les ont accomplies comme 
telles ou si elles ont conforté le conditionnement de genre voulu par l’Église et la société 
en agissant comme des femmes soumises, discrètes, effacées. Saint-Augustin est déjà 
peuplée de près de 800 habitants qui possèdent pas moins de 242 censives. La seigneurie 
est bien développée avec un manoir, un moulin à eau, une paroisse et deux domaines en 
partie défrichés. Sa proximité de Québec, sa fertilité et son développement à partir de 1670 
en ont fait un fief intéressant pour assurer la survie de l’œuvre des Augustines : le soin des 
pauvres malades.  
Les religieuses gèrent le tout aussi bien que les seigneurs ecclésiastiques de la 
Nouvelle-France que sont le Séminaire de Québec et de Montréal et les Jésuites, sauf 
qu’elles sont limitées dans leur administration étant des femmes tenues au vœu de clôture 
perpétuelle. Malgré leur réclusion derrière les murs du cloître, les Augustines sont 
empreintes d’un sens aigu des affaires et se font conseiller de leurs amis, de membres du 
clergé, des familles des religieuses, des administrateurs coloniaux, des notaires royaux et 
de leurs procureurs pour les décisions qu’elles auront à prendre.  
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Nous ne pouvons savoir si elles ont pu visiter la seigneurie de Maur de 1734 à 1868, 
les limites du cloître pesant lourdement sur elles, mais elles ont pu se rendre dans leur 
seigneurie de l’Île-aux-Oies en 1714, ce qui nous permet de comprendre que le cloître n’est 
pas aussi contraignant qu’il ne le paraît à première vue. Toutefois, il serait mal venu 
d’idéaliser la situation des Augustines puisqu’elles sont, comme les autres religieuses de 
la colonie, des femmes soumises à des supérieurs masculins (l’Ordinaire et l’évêque de 
Québec) et, la plupart du temps, restreintes dans leurs actions et leurs paroles à cause du 
cloître et de leur sexe.  
La gestion seigneuriale est probablement un fardeau pour les Augustines comme il 
l’est pour les Ursulines. Il est possible de le voir lorsqu’elles font une tentative infructueuse 
de céder à ferme la seigneurie et le moulin de Saint-Augustin de 1801-1807 à Mathew 
MacNider. Les pauvres sont toutefois tellement perdants dans l’affaire, à cause de la 
mauvaise gestion de MacNider, que les hospitalières devront s’accommoder 
d’administration seigneuriale jusqu’en avril 1868 où la seigneurie et le moulin sont vendus 
à J. Docile Brousseau. D’ailleurs, elles ne peuvent envoyer de procureurs parmi leurs 
membres visiter et surveiller les seigneuries à leur charge comme le font les seigneurs 
ecclésiastiques ; elles doivent plutôt engager des procureurs pour régler les affaires 
seigneuriales. En ce sens, le cloître constitue une grande limite à la gestion seigneuriale. 
Même pour rencontrer leurs employés, les religieuses sont restreintes au parloir du 
monastère.  
Pour atténuer quelque peu les limites de la clôture, elles vont procéder à une 
systématisation de leur gestion seigneuriale par un recours de plus en plus important à des 
outils seigneuriaux : des plans de la seigneurie, des censiers, des papiers-terriers et des 
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livres de comptes. Ces outils leur permettront de prendre des décisions éclairées, de voir le 
fruit de leurs investissements sur papier. Les religieuses savent réclamer leur dû, mais elles 
peuvent aussi être clémentes ; c’est pourquoi l’administration minutieuse des Augustines 
ne saurait être qualifiée d’exploitation ou d’abus. Pour les censitaires, les redevances 
seigneuriales font parties du système et ne sont pas remises en question. Leur situation ne 
doit pas être pire que celle des autres habitants de la colonie bien que les sources manquent 
pour en constater les impacts réels. De plus, quoi d’étonnant que les hospitalières gèrent 
du mieux qu’elles le peuvent la seigneurie de Maur puisqu’elles l’ont précisément achetée 
pour subvenir aux besoins des pauvres malades sur le long terme. Après tout, les revenus 
de Saint-Augustin servent dans leur entièreté à soigner gratuitement les Canadiens.  
On voit bien quelles sont les limites de la vie des hospitalières lorsque vient le temps 
de prélever les droits seigneuriaux à Saint-Augustin. Encore une fois, elles n’ont d’autres 
choix que de faire confiance aux procureurs qui se rendent à Saint-Augustin récolter les 
cens et rentes, surveiller les mutations, s’assurer du respect de la banalité et faire toutes les 
actions nécessaires aux affaires seigneuriales. Or, les droits sont prélevés, mais dans quelle 
proportion ? Il est impossible de le dire. Nous savons cependant qu’ils rapportent 
d’importants revenus et qu’ils sont prélevés chaque année. Les Augustines concèdent des 
terres en y intégrant les mêmes modalités que les seigneurs ecclésiastiques. Les cens et 
rentes n’augmentent pas vraiment à mesure que le temps avance et on ne peut dire que les 
religieuses en manipulent le mode de paiement pour en tirer profit. Elles laissent parfois 
les arrérages s’accumuler, et d’autres fois les réclament plus promptement grâce aux 
papiers-terriers et censiers.  
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Elles ne poursuivent qu’en cas de dernière limite, contrairement aux seigneurs 
ecclésiastiques, mais elles peuvent réunir au domaine des terres si nécessaire et investir 
dans la seigneurie notamment dans la restauration du moulin à eau, dans la construction 
d’un moulin à scie et même dans la mise en place d’un canal entre le Lac Saint-Augustin 
et la Rivière du Cap-Rouge. Les Augustines se gardent aussi le droit de retrait et celui de 
prélever du bois sur les terres autant que nécessaire. Bref, elles savent palier les limites du 
cloître avec les moyens à leur disposition. La situation avantageuse de la seigneurie de 
Maur et le fait qu’elle soit déjà bien mise en valeur explique en partie le succès de la gestion 
des Augustines en comparaison des Ursulines de Québec qui ont eu plus de difficulté avec 
Sainte-Croix. Si l’utilisation de conseillers et de procureurs et la confection d’outils 
seigneuriaux n’ont pas fait disparaître les contraintes physiques évidentes du cloître, ils ont 
rendu plus facile l’administration seigneuriale derrière la clôture.  
Le fait que les Augustines aient tiré des revenus importants de Saint-Augustin pour 
la survie de leur œuvre et qu’elles en aient été d’habiles gestionnaires nous permet de dire 
que leur gestion seigneuriale a été un succès. Elles ont été aussi habiles que les seigneurs 
ecclésiastiques ne l’ont été avec leurs seigneuries, malgré que le cloître ne leur ait pas 
permis de surveiller autant qu’eux leurs intérêts et ceux des pauvres. Ne pouvant faire 
autrement, les Augustines de l’Hôtel-Dieu de Québec se sont adaptées au contexte dans 
lequel elles étaient plongées du XVIIe au XIXe siècle.  
D’ailleurs, n’est-ce pas ce que font aussi leurs héritières au XXIe siècle ? Alors que 
leur communauté est sur le point de s’éteindre, les Augustines ont cédé une grande part de 
leur Monastère à une fiducie en 2009. Aujourd’hui, on retrouve au Monastère des 
Augustines un prolongement de l’œuvre fondée en 1639 avec divers soins offerts pour le 
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corps et l’esprit dans une perspective non-confessionnelle. En plus du centre d’archives 
réunissant les archives des deux communautés d’Augustines (Hôpital-Général et Hôtel-
Dieu de Québec : séparés depuis 17011), les hospitalières y gardent des chambres pour les 
familles des malades soignés dans les établissements de la région2. Les Augustines 
s’adaptent en passant au suivant leur œuvre d’assistance. 
                                                 
1 Micheline D’allaire, L’Hôpital-Général de Québec, 1692-1764, Montréal, Fides, 1971, p. 23. 
2 Monastère des Augustines (2014), Un Concept authentique et inédit au cœur du vieux Québec, Site officiel 
[site Web], Consulté le 2 mai 2016, http://monastere.ca/fr/pages/concept?ref=la-sante-globale&ns=1 
185 
 
 
ANNEXE A : Répartition des principales fonctions des Augustines de l’Hôtel-Dieu 
de Québec 
Fonctions des religieuses Attribution  
Supérieure Elle dirige la communauté et s’occupe des relations 
extérieures 
Assistante  Elle seconde la supérieure et la remplace en cas 
d’incapacité (maladie) 
Maîtresse des novices Elle s’occupe de former les futures religieuses 
Hospitalière Elle veille au fonctionnement de l’hôpital en guidant et 
assistance les malades et en assignant les tâches aux 
autres religieuses et aux domestiques1. 
Apothicaire des pauvres Elle prépare et achète les médicaments2 
Dépositaire (s) (économe) Elle gère les biens de la communauté et présente le 
budget au conseil. Il y a en deux lors de la séparation des 
biens de la communauté et des pauvres en 1664. Les 
deux postes sont accomplis indépendamment. Celle des 
pauvres est nommée par l’évêque et approuvée par la 
supérieure et non élue comme celle de la communauté.  
Discrette (s) Elle veille au respect de la règle de Saint-Augustin et 
surveille le comportement des religieuses. Elles sont 
souvent deux à être nommées3. 
Portière (s) Elles sont deux et elles surveillent la porte extérieure du 
couvent et l’ouvrent aux ouvriers ou personnes 
séculières. Elles disposent des clés du couvent4. 
Source : Constitutions de la Congregation des religieuses Hospitalieres de la Misericorde de Jesus. De 
l’Ordre de Sainct Augustin, Réimpression de l’Hôtel-Dieu de Québec (17 janvier 1910), MDCLXVI, 388 p. 
 
 
                                                 
1 Il est possible de combiner plusieurs fonctions. Gwénaël Murphy, Le peuple des couvents, Poitou, XVIIe-
XVIIIe siècles, La Crèche, Geste Éditions, 2007, p. 91-93.  
2 Constitutions […] p. 146. 
3 Mère Saint-Ignace et Mère Sainte-Hélène, op cit., p. 323.   
4 Constitutions […] p. 45-46. 
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ANNEXE B : Carte des cours d’eau de Saint-Augustin de Maur 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Lac Saint-Augustin 
Rivière du Cap Rouge 
Rivière des Roches 
 
 
 
Source : Ministère de l’Énergie et des Ressources du Québec, Direction générale du domaine territorial, Direction des levés fonciers,  
Service du cadastre, Québec limites seigneuriales, Carte à l’échelle 1 : 200 000, Projection transverse du Mercator (U.T.M.), Zone 19, 1984. 
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ANNEXE C : Carte des chemins de l’ancienne Lorette depuis le pont de Mat Badland jusqu’à St-Augustin (1780) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
BAnQ, Fonds Ministère Terres et Forêts, Documents cartographiques, Documents cartographiques liés au cadastre selon divers regroupements, Cadastre: cadastre 
seigneurial, E21,S555,SS3,SSS4,P28.1, Plan relatif à une partie de la seigneurie de Maur figure le chemin de l'Ancienne L'Aurette (Lorette) depuis le pont de Mad. 
Badelard jusqu'à Saint-Augustin, Jean Renaud, échelle 8 arpents : 1 pouce, 1780.   
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ANNEXE D : Plan d’arpentage de la seigneurie de Maur (1710) 
Source : BAnQ, Fonds Cour Supérieur, District judiciaire de Québec, Greffes d’arpenteurs, Hilaire Bernard de la Rivière,  
CA301,S56,P532, Plan d’arpentage [seigneurie de Maur], 1er janvier 1692 – 31 décembre 1725. 
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ANNEXE E : Plan de la seigneurie de Maur en 1735 
 
Source : AMA, Fonds Hôtel-Dieu de Québec, papiers de la Seigneurie de Saint-Augustin, F5-D4,4,  
Ignace Plamondon arpenteur, Plan de la seigneurie de Demaure ditte [sic] St-Augustin, 1735. 
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ANNEXE F : Plan détaillé de la seigneurie de Saint-Augustin en 1847
 
 
Source : AMA, Fonds Hôtel-Dieu de Québec, papiers de la Seigneurie de Saint-Augustin, F5-D4,4, Notaire François-Xavier Larue, Plan de la Seigneurie de 
Demaure appartenant aux  pauvres de l’hotel-Dieu d’après mesurages sur les lieux fait a la requisition des  Reverendes Dames hospitalières de Québec, 1847.
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ANNEXE G : Lettre de la dépositaire des pauvres à Mathew MacNider (1802) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Source : AMA, Fonds de l’Hôtel-Dieu de Québec, papiers de la seigneurie de Saint-Augustin, F5D4,4/28 :7, 
Lettre de Sœur Saint-Gabriel dépositaire des pauvres à Mathew MacNider, 8 septembre 1802. 
Transcription de la lettre 
À Mr Mathew McNider                              Hotel Dieu de Quebec 8 septembre 1802 
En conséquence de votre lettre du 20 août dernier, je vous prie de vouloir bien acquiter la promesse que vous m’y faites du payement de la somme de 100 livres, 
je suis mortifiée Mr que les termes prescrits par votre bail pour le payement en argent ne vous conviennent pas, mais vous jugez bien qu’il ne nous seroit pas du 
tout avantageux de souffrir un retardement de neuf mois à la fin du bail. Il pourroit se trouver alors des circonstances qui embarrasseroient les personnes qui dans 
les tems seront chargées de les affaires, et que nous avons eu intention de prévenir, en renfermant tous les payements dans le cours de chaque année.  
J’ai l’honneur d’être Mr votre très chère Sœur Saint-Gabriel depositaire des pauvres 
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ANNEXE H : Répartition des concessions de censives (connues) à Saint-Augustin de Maur (1661-1800) 
 
Source : greffes des notaires 
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ANNEXE I : Billet de la dépositaire des pauvres au notaire Pillard pour l’acte de 
concession de Simon Bourbault en la maison seigneuriale de Saint-Augustin. 
 
 
 
Source : BAnQ […] Greffe du notaire L. Pillard, M100/14, Billet de Sœur de  
l’Enfant Jesus dépositaire des pauvres à Simon Bourbault, 29 décembre 1737. 
Transcription du billet 
Monsieur pour répondre aux empressements de Simon Bourbault qui me presse de lui faire delivrer un contrat 
de la terre que Jacques Brousso luy a abandonné et dont il ne m’a pas cependant donnez de remise, vous 
pouvez lui en passer un aux conditions qui sont selon nos usages, fait à l’hotel Dieu ce 29 Xbre [décembre] 
1737.  
Signature de Sœur de l’Enfant Jesu 
Depositaire des pauvres 
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ANNEXE J : Revenus de la seigneurie de Saint-Augustin de Maur (1738-1763) 
Année Rentes Moulin banal Moulin à scie Domaine principal Domaine St-Joseph 
1738 484L 1s 2 450L - 686L - 
1739 715L 8s 5 253L 15s - 1 598L 15s - 
1740 663L 15s 5 519L 5s 280L 1 568L - 
1741 301L 11s 483L 15s 288L 281L - 
1742 2 184L 14s 1 898L 318L 4s 1 053L 12s - 
1743 639L 9s 1 280L 184L 649L - 
1744 868L 8s 2 164L 363L 5s 1 080L 5s - 
1745 1 433L 15s 1 505L 212L 15s 774L - 
1746 1 113L 3s 2 476L 10s 230L 516L 13s - 
1747 1 233L 15s 1 708L 5s 200L 1 494L 14s - 
1748 1 374L 8s 2 484L 310L 1 030L - 
1749 805L 19s 2 151L 505L 984L - 
1750 851L 19s 2 447L 594L 1 290L - 
1751 1 595L 13s 2 240L 260L 1 067L - 
1752 1 089L 1s 2 317L 10s 250L 10s 2 230L 10s - 
1753 1 346L 18s 2 946L 433L 994L 1 816L 
1754 1 124L 2s 2 532L 500L 1 880L 5s 1 547L 
1755 1 710L 2 220L - 1 225L 1 825L 
1756 1 618L 15s 3 024L 344L 893L 6s 544L 19s 
1757 1 205L 8s 2 638L 7s 102L 1 809L 14s 1 800L 
1758 1 155L 13s 2 495L 150L 1 485L 12s 1 085L 4s 
1759 175L 3 620L - 1837L 1 087L 12s 
1760 - 588L 971L 4 863L 3 548L 
1761 3 951L 17s 6d - - - 942L 17s 
1762 1 870L 12s 422L 10s - - 1 920L 
1763 1 238L 1 476L - 54L 10s 1 323L 13s 
Source : Rousseau, L’œuvre de chère, op cit., p. 120. 
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ANNEXE K : Liste des bancs dans l’église de Saint-Augustin (1725) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Source : Archives de la paroisse Saint-Augustin, Auclair Desnoyers, Journal de la paroisse 1714-1747, année 1713, p. 56-58.   
 
 
196 
 
 
Liste des bancs dans l’église de Saint-Augustin (1725) (suite) 
 
Source : Archives de la paroisse Saint-Augustin, Auclair Desnoyers, Journal de la paroisse 1714-1747, année 1713, p. 56-58.   
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ANNEXE L : Représentation des bancs des paroissiens dans l’église de 
Saint-Augustin de Maur (1725) réalisée d’après une liste des bancs 
 
Source : Archives de la paroisse Saint-Augustin, Auclair Desnoyers,  
Journal de la paroisse 1714-1747, année 1713, p. 56-58. 
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